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Enseignement supérieur (étudiants)

23649 . - 27 avril 1987 . - M . Jean Maran s'étonne auprès de
M . le ministre délégué auprès de M . le ministre délégué auprès
du ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche
et de l'enseignement supérieur, de ne pas avoir reçu de réponse
à sa question écrite n° 7715 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, question du 25 aot 1986 . I1 lui
en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le ministre chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur a prêté une attention particulière à la situation
des jeunes bacheliers originaires des D .O .M .-T.O .M ., qui ont ren-
contré des difficultés pour s'inscrire dans un établissement d'en-
seignement supérieur métropolitain, dans une filière non repré-
sentée dans leur académie d'origine . La procédure retenue,
en 1986, pour les premières inscriptions en première année de
premier cycle universitaire prévoyait des dispositions spéciales
pour « les candidats au baccalauréat des académies qui organi-
sent cet examen après le I « juillet », à savoir ceux qui étaient
originaires des D.O .M.-T.O .M . Ces candidats étaient, en effet,
invités à « solliciter leur préinscription avant le 31 juillet » (art . 3
de l'arrêté du 15 mars 1986) . La plupart d'entre eux ont, semble-
t-il, satisfait à cette procédure. Certains, cependant, ont rencontré
ultérieurement des difficultés, leur préinscription ou leur inscrip-
tion étant refusée par l'université de leur choix . Cette situation à
laquelle tout bachelier est susceptible d'être exposé, est évoquée
dans l'article 4 de l'arrêté précité : dans le cas oû un candidat n 'a
pu être inscrit dans ie premier cycle de son choix, le recteur l'af-
fecte en fonction de son domicile, de sa situation de famille et de
ses préférences exprimées, le bénéfice des dispositions de cet
article restant toutefois subordonné à la remise, avant le
21 juillet, au recteur de l'académie d'origine de la fiche délivrée
par l'université, attestant de l'inscription non effectuée . Il s'avère
que plusieurs bacheliers originaires des D.O .M .-T.O.M. n'ont pu
remplir cette condition en raison de difficultés liées à l'éloigne-
ment géographique : délais de transmission postale et manque
d'informati on . Aussi, pour éviter que ces étudiants ne soient
pénalisés, a-t-ii été demandé aux recteurs des académies
concernées par leurs candidatures de bien vouloir réexaminer
avec bienveillance leurs dossiers, en concertation avec le recteur
de l'académie des Antilles-Guyane, afin que puissent être
honorées, dans toute la mesure du possible, leurs demandes
d'inscription en premier cycle universitaire. Dans plusieurs cas,
une solution a ainsi été trouvée. Dans quelques académies tou-
tefois, et pour certaines filières, il s ' est avéré très difficile d'ins-
crire au début du mois de septembre des candidats supplémen-
taires, la capacité d'accueil ayant été atteinte dés le mois de
juillet . Des places disponibles dans l' ensemble des filières ayant
été signalées par plusieurs universités de province, les bacheliers
originaires des D.O .M .-T.O .M . ont été invités à se rapprocher de
celui de ces établissements qui leur convenait le mieux et à pro-
céder le plus rapidement possible aux formalités d'inscription . En
ce qui concerne le dépôt par certains candidats d'outre-mer de
dossiers de demande d'admission en I .U.T., il convient de pré-
ciser que l'accès des bacheliers dans chaque I .U .T. est sélectif,
ainsi que le rappelait le dépliant d'information diffusé en avril
par la direction des enseignements supérieurs auprès de tous les
lycéens des classes terminales. Il s'effectue à l'issue d'un examen
de dossier par un jury d'admission dont la décision est souve-
raine. Aussi a-t-il été recommandé aux candidats souhaitant
entreprendre des études supérieures courtes en I .U .T. de déposer
une demande auprès d'au moins trois I .U .T., afin d'accroître
leurs chances d'admission dans ces établissements, mais égale-
ment à l'université notamment dans les formations préprofession••
nelles d'une durée de deux ans, conduisant au diplôme d'études
universitaires scientifiques et techniques (D.E.U .S .T.) . Toutefois,
pour que puissent être prises en compte, comme pour les can-
didats à une inscription en premier cycle universitaire, les diffi-
cultés liées à l'éloignement géographique, il a été demandé aux
recteurs de veiller à ce que les dossiers des candidats originaires
des D .O.M .-T.O.M . soient réexaminés attentivement par les jurys
compétents au début du mois de septembre : les étudiants
d'outre-mer ont ainsi pu bénéficier, dans la mesure o') leur dos-
sier le leur permettait, des places libérées à la suite de désiste-
ments correspondant à des candidatures multiples. Ces disposi-
tions ont permis de pallier au plus pressé en facilitant
l'inscription des candidats en difficulté . Pour l'avenir toutefois
c'est à la racine mc.re du problème, notamment le manque d'in-
formation des bacheliers originaires des D.O .M .-T.O .M ., que l'ad-
ministraticu centrale et les universités vont s'efforcer de porter
remède. D'ores et déjà, les universités, dans le cadre de leur mis-
sion d'information et d'orientation, ont choisi d'organiser, avec
l'aide des services compétents de l'administration, leurs journées
nationales de réflexion 1987 sur le territoire de la Réunion et de
les consacrer principalement à l 'information des lycéens de
l'océan Indien comme à la recherche de solution aux problèmes
se posant à ces derniers . Ces journées, qui se sont déroulées

du 14 au 22 mars 1987, ont permis de dégager plusieurs axes
d'action. Concernant l'information des jeunes réunionnais, une
exposition itinérante va être organisée à partir des documents très
complets apportés par les représentants des établissements d'en-
seignement supérieur métropolitains. Par ailleurs, afin d'éviter
que ne se reproduisent lors des prochaines inscriptions en pre-
mière année de premier cycle dans les établissements d 'enseigne-
ment supérieur les difficultés enregistrées l'été dernier, il a été
convenu que le dispositif d'information et de recueil des inten-
tions d'études supérieures des élèves de classes terminales serait
renforcé er direction den D .O.M .-T.O.M. Dans le cadre de ce
dispositif, tous les élèves des classes terminales ont été destina-
taires d'un dépliant d'information sur le système d'enseignement
supérieur français, assorti d'un questionnaire par lequel ils
étaient invités à faire connaître leur choix d'études supérieures.
Ces questionnaires, dûment remplis, on: été transmis aux rec-
torats chargés de les traiter, d'établir une prévision des flux d'en-
trée dans l'enseignement supérieur et, partant, d'offrir aux chefs
d'établissement la possibilité d'étudier, par avance, une meilleure
organisation de l'accueil des bacheliers . Concernant !es aca-
démies des Antilles-Guyane et de la Réunion, afin d'éviter qu'en
raison de l'éloignement notamment, des dysfonctionnements ne
viennent amoindrir l'efficacité du dispositif mis en place, l'admi-
nistration a pris des mesures supplémentaires : ainsi les recteurs
de ces deux académies sont-ils chargés d'adresser copie des voeux
exprimés par les futurs bacheliers d'outre-mer se portant sur des
établissements métropolitains aux deux bureaux concernés de
l'administration centrale. Ces derniers les répartiront à qui de
droit. Ces dispositions devraient enfin permettre de recenser la
demande d'enseignement supérieur métropolitain en provenance
des D.O.M .-T.O .M ., de la répartir vers les établissements, d'en
saisir les recteurs de la métropole afin qu'ils puissent prendre les
dispositions nécessaires pour y faire face.

D .O.M. - T.O.M.
(Polynésie : recherche scientifique et technique)

10700 . - 20 octobre 1986. - M. Alexandre Léontieff demande
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, les raisons pour lesquelles le territoire de la Polynésie
française ne bénéficie plus, depuis quelques années, de bateau
océanographique. En effet, la recherche océanographique est un
des domaines privilégiés de la recherche en Polynésie française,
et il serait nécessaire de doter les organismes de recherche d'un
instrument de travail disponible en permanence, la connaissance
des fonds marins et leur exploitation devant étre considérés
comme un secteur scientifique et économique de premier plan
pour la Polynésie française . Il lui demande donc ce bien vouloir
envisager l'attribution d'un bateau océanographique au territoire
de la Polynésie française .

D.O.M. - T.O.M.
(Polynésie : recherche scientifique et technique)

11634 . - 3 novembre 1986. - M. Alexandre Léontieff attire•
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur, sur la situation actuelle de l'Ifremer et plus par-
ticulièrement sur le centre de Tahiti . Afin d'assurer une meilleure
gestion de cet institut national, il a été demandé aux différents
centres des efforts particulièrement importants (baisse des
effectifs, réduction des dépenses, arrêt ou retard dans certains
programmes de recherche) . Si, bien évidemment, il n'est pas
question d'arrêter les activités de ces centres, il est à craindre
cependant qu'une trop grande rigueur entraine dans les pro-
grammes de recherche des retards qui seront par la suite diffi-
ciles à rattraper. Ainsi, le centre de Tahiti, dont les activités sont
axées principalement sur l'aquaculture, craint que le rôle moteur
dont il bénéficie dans ce domaine et dans la zone du Pacifique
Sud soit remis en question . C'est pourquoi il lui demande,
compte tenu des efforts déjà consentis par le centre Ifremer de
Tahiti, s'il ne serait pas envisageable au cours des mois prochains
de lui accorder des moyens supplémentaires.

Réponse. - La recherche océanologique reste un secteur privi-
légié, tout particulièrement en Polynésie fançaise . En effet,
malgré les contraintes budgétaires, le ministère a renforcé, grâce
au fonds de la recherche et de la technologie, l'effort propre des
organismes de recherche placés sous sa tutelle et implantés en
Polynésie (I.F.R.E.M.E .R., O .R.S .T .O .M ., M .N.H.N ., E .P.H .E .)
Cet effort porte essentiellement sur les programmes de recherche
concernant les ressources marines et l'environnement côtier . Il a
été notamment décidé de la création en Polynésie d'un atelier de
traitement d'images satellitaires où les données Spot seront large-
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ment utilisées dans le cadre d'application de l 'aménagement du
littoral et du secteur côtier. En ce qui concerne le centre
I .F.R.E.M .E.R . de Polynésie, aucune baisse d'effectifs n'a été
enregistrée. Le ministère de la recherche et de l'enseignement
supérieur a prévu de contribuer à l' aménagement des locaux de
l'I .F.R.E.M .E.R. pour l'accueil des stagiaires et chercheurs
étrangers ; il s'agit là d'un développement particulièrement effi-
cace pour renforcer le rayonnement de cet institut dans la zone
Pacifique-Sud . Dans le domaine des pêches, la Polynésie fran-
çaise disposait du « Tatnuï », navire acquis sur cofinancement du
C .N .E X,O. et du territoire en 1975 pour un programme de
recherche sur les appâts vivants . Ce programme portant sur l'in-
ventaire des stocks d'appâts vivants et sur la validité de ces
appâts pour la pêche à la bonite, s ' est terminé en 1981 et ce
navire - qui malheureusement a coulé le 20 décembre 1983 - n'a
pas été remplacé . Cette perte n'a pas ralenti pour autant l ' activité
de recherche halieutique dans le Pacifique-Sud ; les demandes de
campagne correspondantes, présentées par les équipes scienti-
fiques du territoire et examinées favorablement par le Conseil
scientifique de l'I .F.R .E .M.E .R . selon une procédure d'évaluation
nationale, ont été accordées . Pour l'année 1987, le navire
«Coriolis» a été affecté à la campagne Progermon pour le pro-
gramme de prospection des stocks de germons immatures . S'agis-
sant des ressources minérales, les études prioritaires conduites en
Polynésie portent sur la structure et la morphologie des encroûte-
ments cobaltifères et des nodules polymétalliques (campagnes
N .O.D.C .O . t et N.O .D .C.O. 2 du navire « Jean Charcot ») ;
en 1987, la durée de la campagne N.O.D .C .O 2 représentera
20 p. 100 de l ' activité annuelle de ce navire, le mieux équipé de
la flotte océanologique française . Cependant, le contexte écono-
mique ne justifie pas que l ' on accorde à brève échéance une
priorité à un objectif d'exploitation opérationnelle de ces res-
sources minérales. Aussi l'attribution, au seul territoire de la
Polynésie, d'un navire d'une taille suffisante pour conduire un tel
programme ne peut constituer une priorité en soi . En outre, il
faut tenir compte de la présence quasi permanente du B .C.B.
« Marara », navire de 45 mètres affrété par le ministère de la
défense (direction des centres d'expérimentations nucléaires), qui
participe à l'effort de recherche océanologique dans cette région,
en se mettant à la disposition des équipes de recherche présentes
en Polynésie . Enfin, l'O.R.S .T.O.M . vient de se voir doter d'un
nouveau navire, l'« Mis » qui a été baptisé tout récemment par
l'épouse du ministre délégué chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur . Ce navire va rejoindre Nouméa et pourra,
dans les années à venir, effectuer des campagnes dans le
Pacifique-Sud .

Produits chimiques et parachimiques
(formation professionnelle et promotion sociale)

12924 . - 24 novembre 1986. - M . Jacques Godfrain constate
que l'accroissement du nombre des techniques de synthèse utili-
sant les propriétés des enzymes prend une ampleur considérable
depuis ces dernières années et que ces techniques, qui ressortis-
saient jusqu'à présent au domaine de la biochimie, rencontrent
quelques difficultés à être transférées dans le domaine de l'indus-
trie chimique traditionnelle en grande partie pour des raisons de
formation professionnelle . En conséquence, il demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, si, pour
pallier ces difficultés, il ne conviendrait pas de créer des filières
formatives assurant aux étudiants qui les suivraient la polyva-
lence et la maîtrise des connaissances et des techniques
concernées par le rapprochement de l'industrie et de la biologie.

d

Réponse. - La nécessité de mettre en place des points de jonc-
tion entre l'industrie et l'université dans le secteur des biotechno-
logies et des techniques de synthèse utilisant les propriétés des
e es n'a pas échappé au ministère chargé de la recherche et
e l 'enseignement supérieur . Plusieurs actions ont été entreprises

en matière de formation et de recherche et ont été complétées
par un soutien financier de la part des pouvoirs publics. S'agis-
sant de la formation, il est toutefois reconnu, tant en France qu'à
l'étranger, que la meilleure formule consiste en l'orientation des
étudiants vers les biotechnologies après qu'ils ont reçu une solide
formation générale de base en biologie, en chimie ou en génie
des procédés . Dans cet esprit, des options ou des unités de valeur
en biotechnologie ont été créées dans plusieurs écoles, notam-
ment à l'I .N .S .A. de Toulouse, à I'E .N.S .I .C . de Nancy, à
l'E.N .S . de chimie de Toulouse, de même que dans plusieurs uni-
versités de Toulouse-III, de Nancy-I, de Strasbourg-II, de Lyon-I
et dans des instituts universitaires de technologie comportant un
département de biologie appliquée. De la même façon, les ques-
tions relatives aux biotechnologies sont abordées dans une qua-
rantaine de D .E .A. et de D .E.S.S . orientés vers les sciences ali-
mentaires, les sciences agronomiques, la pharmacotechnie, la

microbiologie, l'immunologie, la biochimie et la biologie molécu-
laire. D ' autre part, un effort particulier a été consenti en biotech-
nologie, dans le cadre des pôles Firtech, pôles de formation des
ingénieurs par la recherche dont l'objectif est de doubler le
nombre d'ingénieurs formés par la recherche . Ces pôles Firtech
rassemblent autour d'une formation débouchant sur un diplôme
d'études approfondies, les meilleurs laboratoires d'une ou plu-
sieurs universités, d'écoles d'ingénieurs et d'organismes publics
ou privés de recherche . Le parc scientifique géré par les Firtech
permet en outre l'éclosion d'entreprises nouvelles et l'utilisation
d'un service scientifique et technique par les laboratoires indus-
triels, les centres techniques et les P.M .E . régionaux . A plus long
terme, ils pourront être appelés à donner matière aux futurs
centres coopératifs européens de recherche universités-industries,
équivalents aux Industry-University Coopérative Research
Centers américains . Deux pôles Firtech fonctionnent actuellement
dans le domaine des biotechnologies et du génie enzymatique . Le
premier et plus ancien, situé à Compiègne, s'appuie sur des
3' cycles de génie enzymatique, bioconversion et microbiologie,
et de génie des procédés industriels, et sur huit laboratoires uni-
versitaires de recherche . Les thèmes étudiés sont la fermentation,
le génie enzymatique, l'extraction purification des biomolécules,
la culture des cellules animales et végétales, le génie chimique, le
contrôle des systèmes et automatisation . Le second rassemble
autour d'un D .E .A. de microbiologie et trois laboratoires de
recherche, l'institut national polytechnique de Toulouse, l ' institut
national des sciences appliquées de Toulouse et l'université de
Toulouse-III . Son activité porte sur le génie biologique et alimen-
taire, la fermentation et les fermenteurs, le génie enzymatique, le
génie génétique, la biotechnologie des médicaments, la biochimie
microbienne, l'optimisation des procédés . L'implantation de nou-
veaux pôles est envisagée . S'agissant de la recherche, les centres
de transferts des biotechnologies s'attachent à développer les
synergies existantes entre les potentiels universitaires et indus-
triels . Il en fonctionne actuellement à Compiègne, Toulouse,
Strasbourg, Nancy et Lyon. Parmi les participants industriels,
figurent notamment les sociétés Transgène, Mérieux, Rhône-
Poulenc Agrochimie, Limagrain et le centre de recherche Labege
d'Elf Aquitaine. Les domaines couverts relèvent du génie enzy-
matique, du génie biologique et du génie génétique. L'ouverture
de nouveaux centres est envisagée en région d'IIe-de-France et à
Marseille . En ce qui concerne enfin le soutien financier apporté
aux programmes de recherches en biotechnologie, trois volets
pourront être distingués . D'une part, trois millions de francs ont
été accordés pour les années 1982 à 1984 aux programmes multi-
disciplinaires dans les secteurs « médicaments et bioréactifs », et
aux programmes à large spectre. D'autre part, 2,25 millions de
francs en 1983, 4,3 millions de francs en 1984 et 4,3 millions de
francs en 1985 ont permis de financer des programmes de micro-
biologie, de biologie moléculaire, de bioconversion et production
de métabolites . Enfin . 3,5 millions de francs et 3 millions de
francs ont été accordés dans le cadre de contrats relatifs à la
recherche dans le secteur agro-alimentaire . Pour leur part, les
pôles Firtech ont reçu 20 millions de francs au titre de l'année
universitaire 1986-1987. Pour l'avenir, le ministère de la recherche
et de l'enseignement supérieur poursuivra l'effort entrepris, à
travers les structures contractuelles et institutionnelles en vue de
maintenir la position acquise par l'enseignement et la recherche
dans ce secteur essentiel pour le développement industriel
national .

Recherche (C.N.R .S. : Provence-Alpes-Côte d'Azur)

22741 . - 13 avril 1987. - M. Guy Hermierattire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la vive inquiétude des chercheurs du C .N .R.S . de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. En effet, depuis plusieurs
années, la direction du C.N.R.S ., et notamment le département
des sciences de la vie, procèdent à d'importantes restructurations.
En octobre 1985, c't .atent les fermetures d'un laboratoire d'éco-
logie en Camargue, -te départ de trois chercheurs et deux I .T.A. et
d'un centre d'élevage, le Crepal, au Rousset, avec la répartition
dans différents laboratoires des douze I .T.A . y travaillant . Au
G .L.M ., c'est actuellement un groupe de six chercheurs et trois
I .T .A . qui, n'ayant pu demander à la commission d'octobre 1986
la création d'une équipe de recherches, se retrouvent sans ratta-
chement administratif. A la station marine d'Endoume, les
sciences de la vie viennent de retirer leur soutien financier aux
dix-sept chercheurs dépendant , de ce secteur, les contraignant à
arrêter des recherches entreprises depuis fort longtemps. L'équipe
d'éthologie cognitive, travaillant à Rousset sur les primates, doit
arrêter ses recherches à la fin de l'année en raison du projet de
liquidation du site, lié à la fermeture du Crepal . De plus, un
certain nombre d'autres chercheurs sont également en difficulté
dans la circonscription . Le démantèlement, à brève échéance, de
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certaines disciplines biologiques (biologie marine, écologie, étho-
logie) est évident. Ces mesures arbitraires, prises en l ' absence de
toute concertation avec le personnel et ses représentants,
auraient, si elles étaient appliquées, des conséquences désas-
treuses pour la recherche française. Il est inacceptable de voir
ainsi casser les sciences de la vie et traiter avec cette désinvolture
des enseignants et des chercheurs . C'est pourquoi il lui demande
yu aucune décision d'orientation ne soit prise avant d'avoir été
discutée au sein des instances du Comité national et dans la
communauté scientifique et que, dans l'immédiat, des mesures
soient prises afin d'assurer te financement des recherches en
cours.

Réponse . - La politique scientifique du C.N .R .S. s'exprime au
travers du schéma directeur que l'organisme établit à intervalles
réguliers et dont il suit attentivement la mise en œuvre . Pour ce
qui est de la biologie marine, le dernier schéma directeur du
département des sciences de la vie permet de constater l'impor-
tance reconnue au développement des recherches dans le
domaine et les conséquences financières qui en résultent . Ce sou-
tien est apporté à l'ensemble des stations marines pour leurs tra-
vaux de biologie du développement et écophysiologie à Roscoff,
de neurobiologie à Arcachon, de biologie cellulaire et molécu-
laire à Banyuls, de biologie du développement à Villefranche, qui
constitue une priorité. En accord avec l' Institut national des
sciences de l'univers (I .N .S.U .), le C .N .R .S . assure le suivi des
programmes en cours, favorise la nécessaire reconversion des
chercheurs vers le biologie cellulaire et moléculaire et l'individua-
lisation de nouvelles lignes de recherche . Pour ce qui est de
l'écologie, bien représentée à Marseille avec une unité associée, le
souci est d ' abord de préserver la qualité et l'homogénéité des tra-
vaux poursuivis en s'appuyant sur le potentiel scientifique exis-
tant. L'apport des recherches de base et méthodologiques aux
nombreux secteurs d 'application fait l'objet d'un effort particulier
dans lequel les relations entre le département des sciences de la
vie et le Piren (programme interdisciplinaire de recherche sur
l'environnement) jouent un rôle essentiel . Enfin, parce que l'étho-
logie reste encore insuffisamment développée dans notre pays, il
a été retenu de concentrer les moyens sur les deux pôles princi-
paux du Sud-Ouest (Toulouse) et de l'Est . Cette préoccupation
de ne pas disperser les efforts dans le domaine de l'éthologie
trouve un exemple en éthologie cognitive des primates, où une
solution a dû être recherchée pour permettre à un scientifique de
qualité de poursuivre ses recherches dans de bonnes conditions.
La décision de fermer le laboratoire de Camargue a été prise
devant la sous-occupation de locaux servant essentiellement d 'ail-
leurs à la poursuite d'activités qui ne présentaient pas de carac-
tère évident de recherche . Des raisons de même nature ont
conduit à la fermeture du Centre de production d'animaux de
laboratoire (Crepal), la vente de ces animaux bien qu'à des prix
supérieurs à ceux du marché se soldant pourtant par un déficit.
Il est important de noter que certaines des activités du Crepal
ont été reprises par le laboratoire de recherche voisin qui bénéfi-
ciait en priorité de ses services et que les personnels techniques
et administratifs ont retrouvé une affectation dans la région. La
station marine d'Endoume est un laboratoire dont la tutelle ne
relève pas du département des sciences de la vie mais de celle du
département terre-océan-atmosphère-espace ; le comité de direc-
tion est chargé de proposer chaque année une répartition des
crédits entre tes différentes disciplines représentées au sein du
laboratoire en 1986, cet avis n'a pas été particulièrement favo-
rable à l'activité des biologistes . En conclusion, il convient enfin
de rappeler que les éléments de politique régionale sont soumis
aux instances d'évaluation du C .N .R .S. avant d 'être présentés
dans le schéma directeur de l'organisme . De ce point de vue, il
est important de souligner la place de la région PACA dans le
dispositif de recherche des sciences de la vie puisqu'avec
10,5 p. 100 du potentiel elle se situe immédiatement après la
région Paris-Be-de-France. En 1986, 35 MF (T .T.C .) ont été
consacrés en crédits « reconductibles » aux seules unités de
recherche (33 p. 100 d'augmentation par rapport à 1985), et en
comptant les crédits exceptionnels, 41,7 MF. 365 chercheurs,
280 ITA y travaillent . Ils ont disposé des moyens nécessaires à la
poursuite de leurs recherches.

Recherche (politique et réglementation)

23796. - 27 avril 1987. - M . Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et
de l'enseignement supérieur, sur les difficultés rencontrées par
la recherche civile . Les crédits de la recherche vont-ils enfin
recommencer à progresser dans le projet de loi de finances 1988.
Les quelques informations qui filtrent à ce sujet ne sont pas très
encourageantes : il serait question, au mieux, de demander la

reconduction des crédits des années précédentes, ce qui signifie-
rait un nouveau recul en valeur réelle . Dans le projet de loi de
finances 1987, l'effort budgétaire total en matière oie recherche-
développement s'élève à 81,33 milliards de francs : un progrès de
8,1 p. 100 sur le collectif budgétaire de juillet 1986, qui avait
révisé en baisse les crédits pour l'année, mais de 3,7 p . 100 seule-
ment par rapport aux crédits initialement votés pour 1986 . Sur le
montant voté pour l'année en cours, plus du tiers (30,75 mil-
liards) concerne la défense nationale, seul poste en net progrès
(25,78 milliards maintenus en juillet pour 1986) . En fait, le grand
perdant du budget 1987 est, à l'évidence, la recherche civile, déjà
laminée dans le collectif de juillet 1986. Et pour la première fois
depuis la Libération, les effectifs vont diminuer cette année
(- 373 personnes). En francs constants, l'effort s'est réduit de
3,4 milliards de francs, après avoir déjà diminué de 3,3 milliards
en 1986. La filière électronique a été particulièrement touchée.
Bull, malgré les promesses faites, n'a pas touché un sou pour la
recherche . Par ailleurs, le fonds de la recherche a vu diminuer
ses crédits, ainsi que l'Anvar. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour inverser cette tendance.

Réponse . - Le projet de budget civil de la recherche pour 1988
sera présenté et commenté par le Gouvernement devant le Parle-
ment à la prochaine session . S'agissant de 1987, il est vrai que
l'enveloppe du B .C .R.D . s'est stabilisée à environ 39 milliards de
francs (contre 38,8 après collectif 1986). Cet étiage tient compte
de divers facteurs : l'évolution du montant et des modalités de
financement des programmes aéronautiques inscrits au budget du
ministère chargé des transports (A .P. arrêtées à 2 192 MF
pour 1987 contre 2 662 MF en 1986) ; la prise en compte dans
les A.P . du C .N .E .S . du financement des programmes spatiaux
déjà engagés (4 137 MF) et de l'impact du seul développement
d'Ariane V (239 MF), à l'exclusion des,programmes nouveaux de
la politique spatiale pour lesquels les décisions n'étaient pas offi-
ciellement prises ; le plafonnement à 739 MF de la subvention
d'équipement du C .E .A . par le ministère de l'industrie, compte
tenu de la contribution de 150 MF attendue d'E .D.F. ; !a limita-
tion à 500 MF de la contribution aux apports en fonds propres
de l'Etat aux entreprises de la filière électronique (dotation en
capital de 1 000 MF dans le budget de 1986 des P. et T.) ; la
redéfinition des finalités et des modalités d'intervention du F .R.T.
et recentrage de l'action de l'Anvar sur sa vocation prioritaire en
faveur des P.M .E . ; l'achèvement des opérations d'aménagement
de l'établissement public du parc de La Villette.

Enseignement supérieur
(établissements : Bouches-du-Rhône)

25668. - l« juin 1987 . - M. Philippe Sanmarco appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur le contrat de plan Etat-région signé le
11 décembre 1984 qui prévoit en son article 7 l'installation sur le
campus de Luminy, à Marseille, d'un département de biologie
appliquée de l'I .U .T . d'Aix-Marseille-Il . Ce contrat précise que
ce département sera réalisé pendant la durée du plan 1984-1988
et qu'un avenant au contrat précisera les modalités financières
des partenaires . Depuis la signature du contrat de plan, ce projet
n'a pas sensiblement progressé, alors que l'ensemble des parte-
naires scientifiques et institutionnels locaux (région, ville,
chambre de commerce et d'industrie de Marseille, faculté des
sciences de Luminy) ont convenu de se mobiliser pour valoriser
les atouts importants de la région marseillaise dans le domaine
des biotechnologies et faire de Luminy un véritable biopole. La
ville de Marseille a, quant à elle, inscrit dans son budget primitif
voté le 30 mars dernier, une participation exceptionnelle de un
million et demi de francs. II convient cependant que l'Etat qui a
également une responsabilité dans la réalisation de ce départe-
ment d'I.U .T. tienne ses engagements . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui confirmer l'inscription au
budget 1988 des crédits de l'Etat nécessaires à cette opération et
pour laquelle il a exigé qu'elle soit réalisée à la rentrée universi-
taire de 1988.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, est conscient des problèmes posés par l'exécution des enga-
gements pris par l'Etat dans le cadre des contrats de plan
régionaux . Il est clair toutefois que cette exécution est étroite-
ment dépendante des contraintes budgétaires dont l'honorable
parlementaire ne méconnaît pas, certainement, la nécessité. En ce
qui concerne la création du département de biologie appliquée, le
principe de l'ouverture d'un tel département Pr ' maintenu pour la
rentrée 1988 dans la région Provence - Alpes - Côte d'Azur. Ce
nouveau département sera implanté à Toulon pour tenir compte
d'un nécessaire équilibre des formations de ce type à l'intérieur
d'une même région.
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Enseignement supérieur (oeuvres universitaires : Paris)

26753. - 22 juin 1987 . - M . Jacques Roux attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la crèche pour enfants d'étudiants de la rue Saint-
Jacques, à Paris (149) . L'avenir de cet établissement, unique en
son genre dans la capitale, est menacé par les projets de rachat et
de transformation du bâtiment qui l'abrite par une société immo-
bilière, désireuse d'en faire des studios à louer. Les services de
son ministère, ceux du C.R .O .U .S . et le maire de Paris se sont
refusés jusqu'à présent à agir pour préserver l'existence de la
crèche Saint-Jacques, au mépris des intérêts des étudiants et de
leurs enfants . Il lui demande quelles initiatives il entend prendre,
pour sa part, pour assurer le maintien de cette crèche.

Réponse. - L'immeuble abritant la crèche pour enfants d'étu-
diants de la rue Saint-Jacques, à Paris (14 e ), a été cédé au centre
régional des oeuvres universitaires et scolaires de Paris par l'uni-
versité de Paris, en 1969. Si cet immeuble, qui bénéficie d'un
emplacement très favorable, a fait l'objet par le passé de convoi-
tises de la part de sociétés immobilières, Il n'a cependant jamais
été question de le vendre à de telles sociétés . Devant l'impor-
tance des besoins, et afin d'accroitre un parc de logement étu-
diant fort réduit, le centre régional des œuvres universitaires et
scolaires de Paris a envisagé la réhabilitation de cet immeuble en
vue d'en faire des studios pour les étudiants . Ce projet de réhabi-
litation est en cours de réalisation . Pour mettre en œuvre cette
opération, l'immeuble a été cédé par le centre régional des
œuvres universitaires et scolaires à l'Etat en 1986 et la collectivité
publique a pu engager, avec la Société centrale immobilière de la
caisse des dépôts (S.C .I.C.), des négociations afin de concevoir et
de mettre en œuvre, notamment à travers des sociétés d'H .L .M .,
ce projet. A l'heure actuelle, les discussions portent sur les moda-
lités du financement . Si elles aboutissent, les travaux devraient
pouvoir commencer lors du dernier trimestre de la présente
année. Ce projet de réhabilitation porte sur l'aménagement des
parties inoccupées en 51 logements de type 1 (chambre plus sani-
taires) pour étudiants . Le maintien de la crèche pour enfants
d'étudiants, actuellement gérée par une association d'étudiants,
s'inscrit tout à fait dans cette opération et ses responsables ont
du reste été associés aux réunions préparatoires . Qu'il plaise à
l'honorable parlementaire de voir dans ce projet, non seulement
la confirmation du maintien de la crèche de la rue Saint-Jacques,
mais aussi la fourniture de nouvelles prestations en matière de
logement pour les étudiants, objectif permanent des œuvres uni-
versitaires et scolaires.

Enseignement supérieur (établissements : Isère)

27568. - 6 juillet 1987 . - M. Jean Giard appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur le financement d'un nouveau bâtiment de l'université
des sciences sociales, domaine universitaire de Saint-Martin-
d'Hères, par la commune de Grenoble et le conseil général de
l'Isère . La construction de mille mètres carrés supplémentaires est
une nécessité pour cette université. En effet, elle est l'une des
plus mal loties de France en nombre de mètres carrés par étu-
diant. Or, à l'occasion de la session budgétaire de juin 1987,
M . le président du conseil général de l'Isère a indiqué que « l'en-
gagement financier du ministère de l'éducation nationale ne peut
intervenir sans la participation des collectivités locales » . Il lui
semble que le financement des bâtiments universitaires doit
relever de la seule responsabilité de l'Etat. En effet, ce type de
financement ne fait pas partie des compétences dévolues aux
départements et aux communes de par les lois de décentralisa-
tion . Les collectivités territoriales ne doivent donc pas être solli-
citées pour ce projet . De plus, il y aurait un danger, pour les
universités en général, à être subventionnées sur la base de finan-
cements croisés, donc aléatoire car subordonnée à des problèmes
de politique locale ou de fiscalité locale . Il lui demande donc de
dégager les moyens budgétaires nécessaires pour financer à cent
pour cent la construction du futur bâtiment et donc de porter sa
participation, actuellement fixée à 3,5 millions, à 5 millions. II
souhaite que sa décision intervienne dans les meilleurs délais afin
d'éviter tout retard dans la mise en service de cet équipement
universitaire.

Réponse. - La construction d'un nouveau bâtiment de
1 000 mètres carrés à l ' université des sciences sociales, domaine
universitaire de Saint-Martin-d'Hères, est effectivement prévue à
la programmation 1987 pour 3,5 MF à charge de l'Etat et 1,5 MF
à charge des collectivités locales . En effet, l'Etat ne saurait
financer seul cette opération . Déjà, dans le cadre des contrats de
plan Etat-régions, la réalisation de nombreux programmes immo-

biliers ont pu se faire grâce à un cofinancement entre Etat et
collectivités locales . D'une manière générale, la politique du
ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur est
orientée vers la recherche d'une collaboration de plus en plus
poussée avec les partenaires locaux . Cette pratique peut seule
permettre de financer les nouvelles constructions universitaires
dont nombre de collectivités locales souhaitent la réalisation.

Enseignement supérieur (1.11,7: : Vendée)

27793. - 6 juillet 1987 . - M . Pierre Métais attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur l'ouverture annoncée de huit nouveaux départements,
dont trois dans l'Ouest, à la rentrée 1988 dans les instituts uni-
versitaires de technologie. La Vendée est sous-équipée . La forma-
tion professionnelle et l'enseignement supérieur constituent à
l'époque actuelle un enjeu pour le développement économique et
social de notre département. L'implantation de nouvelles struc-
tures est nécessaire. Aussi, il lui demadde ce qu'il envisage de
faire pour 1988 en faveur de l'enseignement supérieur en Vendée.

Réponse. - L'attention du parlementaire doit être appelée sur la
prochaine reconduction de la procédure des contrats de plan, qui
sera ainsi l'occasion, pour chaque région, de redéfinir ses prio-
rités de développement et d'accorder, si elle le souhaite, une
place privilégiée à l'enseignement technologique supérieur . Dans
cette perspective, si la région Pays de la Loire était amenée à
placer l'ouverture d'un département d'I .U .T. en Vendée parmi ses
choix premiers, ce dossier ne manquerait pas alors de faire
l'objet d'un examen particulièrement attentif en vue de son éven-
tuelle réalisation au cours du X e Plan . Il va de soi que cet
examen devra se fonder sur une étude particulièrement ci•cons-
tanciée du coût de réalisation de ce projet ainsi que de l'environ-
nement économique et pédagogique de l'ensemble de i'entité
constituée par les Pays de la Loire, laquelle comporte d'ores et
déjà quatre I .U .T., soit seize départements d'I .U .T. Par ailleurs,
un nouveau département tourné vers les techniques de commer-
cialisation est appelé à s'ouvrir, lors de la rentrée universitaire
de 1988, à Laval.

Enseignement supérieur (établissement : Nord)

29552 . - 24 août 1987 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur, à propos de la situation de l'université des
sciences et techniques de Lille-Flandres-Artois . En effet, alors
que les effectifs d'étudiants en formation initiale hors filiale
D .U .T. y sont passés de 8 672 en 1975 et 1976 à 14 188 en 1986
et 1987, soit une augmentation de 63,6 p. 100, le nombre d'ensei-
gnants ne s'y est accru que de 4,53 p . 100 . En conséquence, il lui
demande si des mesures seront rapidement prises afin de remé-
dier à cette situation qui ne peut qu'avoir des conséquences très
néfastes au niveau de l'avenir des étudiants de la région
Nord - Pas-de-Calais.

Réponse. - L'université de Lille-I est, de tous les établissements
français, celui qui a le plus bénéficié des créations d'emplois
d'enseignants chercheurs : depuis 1984, quarante-cinq emplois lui
ont été attribués ; cet effort exceptionnel traduit l'attention que le
ministre délégué, chargé de la recherche et des enseignements
supérieurs, porte au développement des universités de la région
Nord - Pas-de-Calais.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement
(relations entre le Parlement et le Gouvernement)

30519 . - 28 septembre 1987. - M . Pierre Mazeaud demande à
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement s'il ne
convient pas de rendre plus précisément compte des travaux
conjoints du Gouvernement et du Parlement lors des sessions . II
apparaît en effet que, dans les documents distribués par les ser-
vices du ministre chargé des relations avec le Parlement lors des
conférences de presse notamment, il n'est pas fait état du travail
- souvent important - effectué par les rapporteurs chargés de
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préparer l'examen en commission des projets de loi du Gouver-
nement. De même, il n'est pas fait mention des auteurs des
quelques propositions de loi qui ont pu être adoptées par le Par-
lement . Cette lacune est d'autant plus regrettable que le travail
réalisé par les membres du Sénat et de l'Assemblée nationale - et
notamment par ceux qui ont voté leur confiance au Gouverne-
ment - témoigne de leur attachement à soutenir l'action de ce
dernier et à participer activement à la conception et à la rédac-
tion de textes législatifs conformes à l'intérêt de la Nation.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
remercie l'honorable parlementaire de l'attention qu'il porte au
document retraçant l'activité législative des assemblées . Ce docu-
ment mesure l'importance de l'initiative parlementaire en rappe-
lant le nombre de textes issus de propositions de loi et d'amen-
dements adoptés . On peut, à cet égard, souligner que lors de la
session du printemps 1987 le nombre de propositions adoptées
(douze sur cinquante textes) constitue le record pour une session
depuis 1959 . Dans son intervention orale devant la presse, le
ministre chargé des relations avec le Parlement a clairement
indiqué que le Gouvernement attachait une grande importance au
bon fonctionnement de la procédure législative . Le travail de
fond effectué par les rapporteurs tant à l'Assemblée nationale
qu'au Sénat et auquel l'auteur de la question a pris une part
considérable en tant que rapporteur de nombreux et importants
projets et propositions ainsi que la qualité des interventions en
séance publique constituent la meilleure réponse face à ceux qui
sous-estiment la portée réelle du débat parlementaire, donc de la
participation du Parlement à l'élaboration de « textes législatifs
conformes à l'intérêt de la nation » . Le ministre est heureux de
saisir l'occasion de cette question pour réaffirmer que le Parle-
ment constitue le coeur de la République et qu'il incarne la
démocratie .

SANTÉ ET FAMILLE

Professions et activités médicales
(médecine scolaire)

637. - 28 avril 1986. - M . Jean-Claude Lamant appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation de la médecine scolaire. Deux projets de
statut successifs présentés par le ministère des affaires sociales de
l'époque, en novembre 1985 puis en février 1986, ont é% laissés
sans suite . Une telle situation aboutit à exclure du champ de la
titularisation 1 500 médecins contractuels et vacataires en poste,
alors que la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat y oblige. Le
blocage du recrutement intervenu depuis la loi n e 83-481 du
11 juin 1983 a réduit de 20 p . 100 les effectifs des médecins sco-
laires . L'étendue du secteur d'activité de ceux-ci est devenue en
conséquence intolérable (en moyenne, un médecin pour
10 000 enfants). Le principe des dérogations accordées pour
recruter des médecins par la voie de contrats à durée limitée,
principe mis en oeuvre pour une trentaine de praticiens, ouvre
une voie dangereuse que peuvent difficilement accepter les
médecins scolaires. Enfin, le transfert de la médecine scolaire au
ministère de l'éducation nationale a été décidé sans aucune négo-
ciation et sans que soit posée la politique à définir pour ce nou-
veau service. II lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les dispositions qu'elle envisage de prendre afin de remédier à la
situation inquiétante de la médecine scolaire et de prendre en
compte les souhaits légitimes des médecins concernés.

Réponse. - La situation statutaire des médecins de santé sco-
laire a fait l'objet d'un examen approfondi dans le cadre de la
préparation d'un projet de statut tendant à réunir dans un même
corps les différentes catégories de médecins intervenant en santé
publique ; celui-ci n'ayant pu aboutir, de nouvelles réflexions
doivent être engagées pour chacune d'entre elles . Actuellement,
en l'absence d'un corps de fonctionnaires susceptible d'assurer
ces fonctions, des médecins contractuels de santé scolaire sont
recrutés, dans la limite des emplois disponibles, conformément
aux dispositions de l'article 4 de la loi n° 84-16 du II jan-
vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat. Par ailleurs, le problème de la titula-
risation des médecins de santé scolaire ne peut être dissocié du
problème, plus général, que pose celle des agents non titulaires
de l'Etat ayant vocation à être intégrés, au titre des dispositions
transitoires de la loi du 11 janvier 1984, dans des corps de fonc-
tionnaires des catégories A et B. II s'agit d'un dossier à tous
égards encore plus complexe que celui, maintenant pratiquement
réglé, de la titularisation des agents du niveau des catégories C

et D. Aussi le Gouvernement s'est-il accordé un délai de
réflexion pour en étudier toutes les données, juridiques et budgé-
taires notamment . En outre, seuls peuvent se prévaloir de ces dis-
positions les agents non titulaires qui occupent un emploi perma-
nent à temps complet . Tel n'est pas notamment le cas des
médecins vacataires de santé scolaire recrutés pour effectuer un
service inférieur à 150 heures mensuelles.

Professions et activités médicales (réglementation)

2150. - 2 juin 1986 . - M. Robert-André Vivien rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
que son prédécesseur, Mme le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale avait pris, au début du mois de Chars 1986,
des positions très favorables en faveur des « thérapies distinctes
de celles que prescrit la majorité des membres du corps médical
et qu'enseignent nos universités ». Elle annonçait d'ailleurs la
décision qu'elle venait de prendre de créer une fondation de
recherche sur les thérapeutiques alternatives, dont elle définissait
l'objectif de mettre au point et de tester des méthodologies nou-
velles d'évaluation adaptées aux médecines différentes, ainsi que
de communiquer ou d'initier des recherches épistémologiques, en
particulier en vue de formuler des modèles théoriques permettant
de définir une recherche fondamentale spécifique . M. Robert-
André Vivien demande à Mme le ministre délégué auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, ch .é de la santé et
de la famille, ce qui a été effectivement fait dans ce domaine au
cours des dernières semaines, et quelle est sa position à l'égard
du problème sur lequel il vient d'appeler son attention.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, précise
qu'il est apparu nécessaire au Gouvernement de favoriser l'éva-
luation de toutes les méthodes thérapeutiques, y compris de
celles évoquées par l'honorable parlementaire ; c'est la raison
pour laquelle a récemment été créé un comité national pour
l'évaluation médicale ayant notamment pour mission de recenser
les initiatives qui ont été prises en ce domaine, d'en susciter
d'autres et d'émettre les recommandations nécessaires sur les
techniques d'évaluation et les règles propres à garantir la fiabilité
des informations diffusées.

Famille (associations et mouvements)

6049. - 21 juillet 1986. - M . Pascal Clément attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les associations familiales rurales, qui sont les relais asso-
ciatifs privilégiés auprès des familles, et lui demande quelles
mesures concrètes elle envisage de prendre en leur faveur.

Réponse. - Le Gouvernement est très soucieux du développe-
ment des mouvements familiaux, et particulièrement du mouve-
ment familial rural qui compte parmi les , plus représentatifs et les
plus dynamiques . II est largement tenu compte de ses caractéris-
tiques pour le calcul de la subvention de fonctionnement attri-
buée à la Fédération nationale des associations familiales rurales
sur les crédits d'action sociale du ministère des affaires sociales
et de l'emploi . L'Etat soutient également l'action menée par cette
fédération dans le cadre d'un programme sur la petite enfance et
aide à la promotion de ce programme . Le mouvement familial
rural joue un rôle important au sein des conseils d'administration
de l'Union nationale des associations familiales (U .N.A.F .) et des
Unions départementales des associations familiales (U .D .A.F.). Il
peut ainsi utilement faire valoir son point de vue . II perçoit à ce
titre, sur le plan local et sur le plan national, des aides finan-
cières imputées sur le fonds spécial de I'U .N .A.F. et des
U .D .A .F . et évaiuées, notamment, en fonction de sa représentati-
vité.

Famille (associations familiales)

10157 . - 13 octobre 1986. - M. Jean Gougy attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur l'importance du rôle des associations familiales rurales dans
la promotion de l'accueil de l'enfant et la prise de conscience de
la fonction parentale. II lui demande quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour aider les mouvements familiaux, relais
associatifs privilégiés auprès des familles, en fonction de leur
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représentativité, à être davantage considérés par les médias et,
d'autre part, quels moyens financiers pourront être dégagés pour
créer près des familles la dynamique favorable à l'accueil de l'en-
fant, le plein exercice de la fonction parentale, la solidarité dans
la protection sociale, la responsabilité éducative et promotion-
nelle des jeunes.

Réponse. - Le Gouvernement est très soucieux du développe-
ment des mouvements familiaux. Ils s'attachent à défendre les
droits des familles et à permettre aux organisations chargées de
les représenter d'être présentes dans toutes les instances offi-
cielles où elles peuvent faire valoir leur point de vue. Par contre,
l'Etat n'a pas la possibilité d'intervenir auprès des organismes
chargés de l'information, presse, radio, télévision, pour que les
associations puissent disposer d'une tribune . Il appartient aux
associations familiales de saisir de cette question les conseils
d'administration de ces différents organes . Le ministère des
affaires sociales et de l'emploi aide au fonctionnement des fédé-
rations nationales d'associations familiales en fonction de leur
représentativité et de leur dynamisme . L'Etat soutient également
les actions particulières menées par certaines d'entre elles. Ainsi,
il aide au développement et à la promotion d'un programme sur
la petite enfance . Enfin, les mouvements familiaux peuvent faire
adopter leurs propositions en matière de politique familiale par
l'Union nationale des associations familiales (U.N.A.F.) et par les
unions départementales des associations familiales (U.D.A .F.) qui
sont les partenaires légalement reconnus par l'Etat en ce
domaine . Ces mouvements reçoivent, sur le plan local et sur le
plan national, des aides financières imputées sur le Fonds spécial
de l ' U.N .A.F. et des U .D .A .F. et évaluées, notamment en fonc-
tion de leur représentativité.

Famille (associations familiales)

10166 . - 13 octobre 1986 . - M. Joseph Menga appelle l'inten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les différents moyens qu'elle compte se donner pour
aider les mouvements familiaux qui sont des relais associatifs pri-
vilégiés auprès des familles . Il serait opportun que des moyens
financiers soient dégagés pour encourager et favoriser le dévelop-
pement d'actions portant notamment sur l'accueil de l'enfant par
la famille, le plein exercice de la fonction parentale, la solidarité
dans la protection sociale, la responsabilité éducative et promo-
tionnelle des jeunes. Bien entendu, ces aides seraient établies au
regard de la représentativité de chaque organisme. Très soucieux
que la promotion d'une véritable politique familiale soit engagée,
il lui demande quelles décisions il compte prendre dans ce
domaine.

Réponse. - Le Gouvernement est très soucieux du développe-
ment des mouvements familiaux . Ils s'attachent à défendre les
droits des familles et à permettre aux organisations chargées de
les représenter d'être présentes dans toutes les instances offi-
cielles où elles peuvent faire vaioir léur point de vue . Le minis-
tère des affaires sociales et de l'emploi aide au fonctionnement
des fédérations nationales d'associations familiales en fonction de
leur représentativité et de leur dynamisme . L'Etat soutient égale-
ment les actions particulières menées par certaines d'entre elles.
Ainsi, il aide au développement et à la promotion d'un pro-
gramme sur la petite enfance . Enfin, les mouvements familiaux
peuvent faire adopter leurs propositions en matière de politique
familiale par l'Union nationale des associations familiales

N .A .F .) et par les unions départementales des associations
Liliales (U.D.A .F.) qui sont les partenaires légalement reconnus
par l'Etat en ce domaine . Ces mouvements reçoivent, sur le plan
local et sur le plan national, des aides financières imputées sur le
Fonds spécial de l'U .N .A .F. et des U.D .A .F . et évaluées, notam-
ment en fonction de leur représentativité.

Santé publique (maladies et épidémies)

14734 . - 15 décembre 1986 . - M . Jean-Marie Demange attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur certaines formalités relatives à la vaccination obliga-
toire . De nombreux maires remarquent que, si la tenue des fiches
de vaccinations est aisée quand elles sont faites en commun, la
mise à jour de ces fiches est délicate voire impossible lorsque les
vaccinations sont faites par le médecin de famille . Il lui demande
s'il ne pourrait pas être envisagé la création d 'un carnet à
souches avec une partie détachable que le médecin enverrait
immédiatement, après l'inoculation du vaccin, à la mairie de la
commune de résidence de l'enfant .

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales
et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, sur les forma-
lités de déclaration relatives à la vaccination obligatoire . Le
décret n e 52-247 du 28 février 1952 prévoit en effet que doit être
tenu dans chaque commune un fichier des vaccinations . Par ail-
leurs, l'article L . 10-2 du code de la santé publique indique que
toute vaccination obligatoire doit faire l'objet d'une déclaration.
Celle-ci, selon le décret n° 76-628 du 8 juillet 1976, doit être faite
sur les certificats de santé inclus dans le carnet de santé et sur le
carnet de santé ; l'utilisation de cartes-lettres n'était prévue qu'à
titrv provisoire, pour les assujettis ne possédant pas de carnet de
santé . Actuellement, tous les enfants soumis aux vaccinations
obligatoires possèdent un tel carnet et les mairies peuvent
contrôler si celles-ci ont été effectuées au moment de l ' inscription
scolaire.

Professions et activités médicales (médecine naturelle)

15721 . - 29 décembre 1986. - M . Robert Borrel demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
s'il est dans ses intentions de faire poursuivre les études en
matière de médecines différentes . Le développement considérable
de ces types de médecines dans les dernières années a conduit à
l'élaboration d'un rapport établi par sept experts, et intitulé :
« Evaluer les médecines différentes, un défi ? » . Ce rapport a été
remis aux ministres concernés en février 1986 . Est-il possible
d'évaluer d'ores et déjà les conclusions de ce rapport, et la suite
qui peut lui être donnée au plan des lois et règlements.

Professions médicales (médecine naturelle)

21654. - 30 mars 1987. - M . Robert Borrel s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n e 15721 parue
au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 29 décembre 1986, relative aux études en matière
de médecines différentes . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi chargé de la santé et de la famille précise
qu'il est apparu nécessaire au Gouvernement de favoriser l'éva-
luation de toutes les méthodes thérapeutiques, y compris celles
qui sont évoquées par l'honorable parlementaire ; c'est la raison
pour laquelle a récemment été créé un comité national pour
l'évaluation médicale qui aura notamment pour mission de
recenser les initiatives qui ont été prises en ce domaine, d'en sus-
citer d'autres et d'émettre les recommandations nécessaires sur
les techniques d'évaluation et les règles propres à garantir la fia-
bilité des informations diffusées.

Adoption (politique et réglementation)

16979 . - 26 janvier 1987 . - Dans sa réponse parue le
15 octobre 1986 à la question écrite n° 4556 posée par M . de
Rostolan, Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, indique que 20 000 demandes d'adoption demeurent en
attente, tandis que le nombre des pupilles de l'Etat qui sont
placés chaque année n'est que d'environ 1500. Mme Christine
Boutin demande s'il ne conviendrait pas de faire des efforts pour
faire mieux connaître les possibilités de l'adoption aux femmes,
considérant le recours à l'I .V .G . comme la pire des solutions en
cas de grossesse non voulue, en les informant de la possibilité de
déclaration de naissance sans nom à l'accouchement, qui fait de
l'enfant un pupille de l'Etat plaçable immédiatement en vue
d'adoption.

Réponse. - L'honorable parlementaire rappelle justement la
possibilité légale offerte aux femmes qui le souhaitent d'accou-
cher sans décliner leur identité . Cette procédure communément
appelée « accouchement sous X » est mal connue et est souvent
l'objet de confusion. En effet, ce n'est pas automatiquement la
déclaration de naissance sans nom à l'accouchement qui fait de
l'enfant nouveau-né un pupille de l'Etat . L'article 47 du code de
la famille et de l'aide sociale prévoit que, lorsqu'au moment de
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son admission dans un établissement public ou privé conven-
tionné, une femme demande que le secret de son identité soit
préservé, les frais d'hébergement et d'accouchement sont pris en
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance du département
siège de l'établissement, sans qu'aucune pièce d'identité ou
enquête ne soit exigée : l'accouchement secret constitue donc
avant tout un mode de prise en charge . Cette démarche s'accom-
pagne dans les faits mais sans qu'il y ait de lien juridique entre
les deux procédures, soit d'une remise de l'enfant aux services de
l'aide sociale à l'enfance, soit de son recueil par une oeuvre
privée autorisée, en vue de son adoption qui, en tout état de
cause, ne peut être engagée qu'après un délai de trois mois . En
ce qui concerne l'interruption volontaire de grossesse, la loi du
31 décembre 1979 a prévu un temps de réflexion, d'information
et d'accompagnement dans son choix de la femme enceinte : le
médecin consulté doit lui remettre un dossier guide énumérant
notamment « les possibilités offertes par l'adoption d'un enfant à
naitre » (art. L . 162-3 du code de la santé publique). Par ailleurs,
une consultation obligatoire est prévue auprès d'un établissement
d'information, de consultation ou de conseil familial, ou un autre
organisme agréé : au cours de l'entretien les possibilités en
matière de consentement à l'adoption peuvent être présentées . Il
n'apparait pas opportun d'utiliser, pour faire connaître aux
femmes les divers moyens de soutien social qui leur sont offerts,
des méthodes d'information ou publicitaires qui pourraient s ' ap-
parenter à une incitation à l'abandon d'enfant, qui constitue un
acte délictueux aux termes de l'article 353-1 du code pénal.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : santé publique)

17041 . - 26 janvier 1987. M. Charles Josselin appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les problèmes de la protection sanitaire des popula-
tions réfugiées du Surinam récemment arrivées en Guyane fran-
çaise, notamment dans le domaine de la vaccination contre la
fièvre jaune, obligatoire pour tous les résidents sur le sol
guyanais . Il lui demande quelles mesures il envisage de mettre en
place afin d'assurer à ces populations une protection et un suivi
sanitaire efficaces.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales
et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, sur les pro-
blèmes de la protection sanitaire des réfugiés du Surinam en
Guyane française, en particulier en ce qui concerne la vaccina-
tion, contre la fièvre jaune . Cette vaccination, qui est en effet
obligatoire pour tous les sujets âgés de plus d'un an résidant ou
séjournant en Guyane, a été organisée par la direction départe-
mentale des affaires sanitaires et sociales et pratiquée par des
médecins de l'Institut Pasteur de Guyane chez les réfugiés séjour-
nant dans les camps . La couverture vaccinale au 30 juin 1987
était de 85 p . 100 dans ces camps.

Professions médicales (secret médical)

20008 . - 9 mars 1987 . - M . Christian Demuynck attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur un projet de réforme du code pénal, qui risque de
profondément transformer le monde médical . En effet, la modifi-
cation de l'article 226-12 du code pénal pourrait amener, en cer-
taines circonstances, à lever le secret qui préserve les informa-
tions sur l'état 'de santé de chacun d'entre nous . Médecins et
juristes s'alarment de cette situation, car le secret médical doit
rester une valeur fondamentale . Le médecin est dépositaire d'un
secret, et sans pour autant le maintenir absolu et obligatoire, il
est nécessaire de conserver une certaine intimité . Le malade a le
droit de consulter son dossier médical mais il doit aussi avoir le
droit de choisir s'il veut en divulguer le contenu . Notre société
donne un rôle esentiel à l'information mais, dans ce cas précis,
l'information peut faire place à la curiosité, parfois malsaine et
déplacée, qui met en cause l'intégrité humaine . Il lui demande
donc son avis sur ce projet de réforme.

Réponse . - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, rap-
pelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement n'envi-
sage pas de remettre en cause le principe du secret médical . Il
apparaît en effet fondamental pour la protection de la vie privée
des patients que les médecins ne puissent divulguer les secrets

qui leur sont confiés dans leur profession . Les exceptions à ce
principe doivent, comme c'est le cas aujourd'hui, garder un
caractère très limité.

Établissements de soins et de cures (cures thermales)

20378. - 16 mars 1987 . - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la qualité des eaux thermales . En ce qui concerne la
surveillance des eaux thermales, seul un contrôle sanitaire avant
usage (c'est-à-dire un contrôle des eaux captées et distribuées),
peut être assuré de façon satisfaisante . En effet, aucun contrôle
sanitaire de l'eau utilisée, pour les piscines thermales par
exemple, n'est prévu par la réglementation . Les normes relatives
aux piscines de loisirs ne s'appliquant pas aux piscines ther-
males, il n'existe pas de possibilité réglementaire de prélever, aux
fins d'analyses, l'eau de ces dernières pour en apprécier la micro-
biologie. Ce vide juridique a été souligné dans un rapport sur les
établissements thermaux en France, publié en févner 1986 par
l'inspection générale des affaires sociales . Il lui demande donc
son avis sur ce sujet et si elle envisage de réviser la réglementa-
tion en matière de contrôle de l'eau.

Réponse. - Comme le dit l'honorable parlementaire, les règles
relatives aux piscines de loisirs ne s'appliquent pas aux piscines
thermales . Seul le décret du 19 mai 1969, concernant les condi-
tions techniques d'agrément des établissements thermaux, précise
que l'utilisation des piscines et notamment le rythme de leurs
remplissages et de leurs évacuations, leur désinfection et leur
contrôle bactériologique doivent faire l'objet d'un règlement strict
donnant les garanties d'hygiène indispensables et qu'elles devront
être munies de moyens de sécurité suffisants . En outre, la circu-
laire du 21 juillet 1983 donne certaines recommandations concer-
nant les conditions techniques d'utilisation des piscines ther-
males . En l'état actuel de la réglementation, la priorité a été
donnée au contrôle de la qualité de l'eau alimentant l'établisse-
ment thermal. Des études sont en cours de réalisation afin de
déterminer les conditions techniques qui permettraient de
conserver la qualité de l'eau minérale utilisée dans les piscines
thermales : étude de la circulation de l'eau dans les bassins
(hydraulicité) et expérimentation du traitement de désinfection
aux ultra-violets. A partir de ces travaux, une réflexion pourra
être engagée sur la mise en place de dispositions réglementaires.
Par ailleurs, le problème de la qualité des boues a semblé encore
plus urgent à résoudre ; aussi un groupe de travail se réunit régu-
lièrement dans le cadre du haut comité du thermalisme et du
climatisme afin de déterminer les moyens techniques d'utilisation
de cet agent thermal spécifique.

Adoption (réglementation)

20399. - 16 mars 1987 . - M . Maurice Dousset attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'interprétation de l'article 1 ., du décret ne 85-938 du
23 août 1985 relatif à l'agrément des personnes qui souhaitent
adopter un pupille de l'Etat. Cet article I"* dispose : « La déci-
sion du responsable du service de l'aide sociale à l'enfance est
valable trois ans . La demande d'agrément peut être renouvelée à
l'expiration de ce délai . Elle est instruite dans les mêmes condi-
tions . » Il lui demande s'il faut comprendre ici que le nombre
d'enfants adoptables par les postulants agréés pendant la période
de trois ans est fixé par le responsable du service de l'aide
sociale à l'enfance au moment de l'octroi de l'agrément après
avis de la commission d'agrément, ou qu'un agrément se retrouve
caduc après l'arrivée d'un enfant dans un foyer au cours de ces
trois dernières années.

Réponse. - L'article 10 du décret n e 85-938 du 23 août 1985
relatif à l'agrément des personnes qui souhaitent adopter un
pupille de l'Etat prévoit que l'agrément peut préciser les possibi-
lités d'accueil que le demandeur est susceptible d'offrir à des
pupilles de l'Etat, notamment quant à leur nombre, leur âge ou
toute autre caractéristique. En règle générale, l'agrément est
délivré pour l'adoption d'un pupille : il n'est en ce cas valable
que pour l'adoption d'un seul enfant intervenant au cours du
délai de trois ans de validité de la décision . Un second projet
d'adoption nécessitera de solliciter un nouvel agrément . En effet,
la situation de la famille adoptive a été modifiée avec l'arrivée du
premier enfant et doit être révisée, mais les démarches ayant déjà
été effectuées une fois, elles peuvent être largement allégées.
Lorsque l'agrément porte sur plusieurs enfants, il s'agit de per-
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mettre la réalisation d'un projet d'adoption précis défini au cours
de l'instruction de la demande pour l'accueil d'une fratrie par
exemple .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

20466 . - 16 mars 1987 . - M. Jean-Claude Lamant attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les difficultés rencontrées en 1986 par les praticiens
hospitaliers à temps plein souhaitant bénéficier d'une mutation
dans le cadre de leur statut . Ce statut, régi par le décret
n e 84-131 du 24 février 1984, prévoit des nominations sur poste
après un premier tour de mutation suivi d'un recrutement par
concours (art. 11 et 12) . Or, une circulaire émanant de ses ser-
vices (circulaire du 22 mai 1986, non parue au Journal officiel)
invite les administrations hospitalières à ne proposer au tour de
mutation « que les postes semblant devoir être offerts » . C'est
ainsi qu'un grand nombre de postes hospitaliers se retrouvent
directement proposés aux candidats issus du concours . Ce pro-
cédé pénalise injustement les praticiens déjà en place, leur
offrant des perspectives limitées de carrière, et ne tient pas
compte des services rendus. Il n'incite pas non plus les jeune.
candidats reçus au concours qui n ' auraient pas pu obtenir le
poste géographiquement espéré, à s'engager dans cette carrière
du fait du blocage induit, alors même qu'un grand nombre de
postes hospitaliers restent vacants, au détriment de la qualité du
service public . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir
mettre fin à cette situation contraire à l'équité.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
confirme à l'honorable parlementaire que ses services ont effecti-
vement diffusé . auprès des administrations hospitalières une circu-
laire datée du 22 mai 1986 invitant celles-ci à ne proposer à la
mutation que les postes de praticien hospitalier semblant devoir
être offerts. En effet, le décret n° 84. 131 du 24 février 1984, por-
tant statut des praticiens hospitaliers, permet de ne pas déclarer
au recrutement du tour de mutation la totalité des postes vacants
ou pourvus à titre provisoire . En ne proposant pas à la mutation
la totalité des postes vacants, les hôpitaux peuvent conserver les
praticiens nommés provisoirement sur postes vacants partout où
Ils ont su s'intégrer à une équipe. En effet, proposer à la muta-
tion tous les postes vacants sans exception aurait pour consé-
quence, dans bon nombre de cas, de remettre en cause la cohé-
sion de certaines équipes médicales . Cependant, conscient de
certaines difficultés actuelles, il tient à indiquer à l'honorable
parlementaire qu'afin de mieux répondre aux demandes de muta-
tion des praticiens hospitaliers davantage de postes seront pro-
posés à la mutation.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : services extérieurs)

20079. - 23 mars 1987 . - M. Bernard Savy attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur l'extension des services départementaux de la protection
maternelle et infantile, qui se sont assurés la collaboration des
sages-femmes départementales. Cette action de prévention médi-
cale et sociale en faveur des femmes enceintes est assurée par des
visites à domicile, sur signalement des services hospitaliers
publics et privés, des médecins généralistes ou spécialistes, soit
sur avis de grossesse, retenus d'après certains critères de risques
périnatals majorés. Ces sages-femmes sont censées apporter aux
futures mamans des informations sur la grossesse, l'accouche-
ment, sa préparation, l'allaitement, les modes de garde, les for-
malités administratives . Elles peuvent évoquer avec elles l'après-
naissance (retour à la maison, puéricultrice à domicile,
contraception et régulation des naissances) . Ce rôle vient donc
suppléer celui du médecin de famille qui, normalement, est des-
tiné à répondre à tous ces problèmes. Il lui demande donc com-
ment concilier le respect réciproque des services publics et privés,
si l'administration se fixe pour mission de visiter à domicile sans
appel des patients certaines catégories d'assurés sociaux, consti-
tuant ainsi dans la sécurité du fonctionnariat, une concurrence
déloyale vis-à-vis des médecins de famille, qui s'installent à leurs
risques, assument leurs taxes professionnelles et leurs impôts,
notamment pour remplir cette mission. Le désengagement de
l'Etat ne doit-il pas s ' effectuer aussi sur le plan médical.

Réponse. - Le décret n e 75-316 du 5 mai 1975 introduit dans le
service de protection maternelle et infantile les sages-femmes
diplômées d'Etat, le psychologues, les personnes compétentes en
matière de conseil conjugal et familial, et les travailleuses fami-
liales . Les missions des sages-femmes de P.M .I. sont ainsi

définies : afin de renforcer la protection des femmes enceintes
dont l'état sanitaire ou la situation matérielle ou morale nécessite
une protection particulière, des visites à domicile peuvent être
assurées, en liaison avec le service social, par les sages-femmes.
Le rôle des sages-femmes de P .M .I . est donc bien médico-social ;
elles l'exercent en liaison avec les médecins généralistes et les
obstétriciens des maternités publiques et privées, qui peuvent
faire appel à elles pour une surveillance plus particulière, éven-
tuellement quotidienne d'une femme enceinte . Elles assurent le
lien, entre la maternité et la patiente par des contacts réguliers
avec les établissements (participation aux réunions de service,
déplacements à la maternité), et le lien avec les assistantes
sociales de circonscription, puisqu'elles font partie d'une même
équipe . Sauf situation d'urgence ne permettant pas d'attendre la
visite du médecin, ces sages-femmes ne prescrivent pas de médi-
caments. Lorsqu'elles dépistent une pathologie, elles préviennent
aussitôt le médecin traitant afin qu'il prenne en charge le traite-
ment . D'autre part, elles peuvent organiser des séances de prépa-
ration à l'accouchement dans un local proche du domicile des
patientes, leur évitant ainsi un déplacement parfois long et fati-
gant à la maternité. Ainsi, les sages-femmes de P.M .I . ont un rôle
complémentaire de celui des médecins de famille avec lesquels
elles sont en relation étroite . Gràce au réseau de surveillance pré-
natale ainsi tissé entre la médecine hcspitaliére, la médecine libé-
rale et le service départemental de P.M .I ., la France est un des
pays les mieux placés dans la lutte contre la mortalité périnatale.

Enfants (enfance martyre)

21507. - 30 mars 1987 . - Mme Colette Goeuriot appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des enfants maltraités et victimes de
sévices. Le congrès de l'association française d'information et de
recherche sur l'enfance maltraitée (A .F.I .R.E .M.) qui s'est tenu à
Angers en avril 1986 a démontré, notamment par la voix de
Mme le premier président de la Cour de cassation, et par celles
de nombreux psychiatres, travailleurs sociaux et équipes de ter-
rain que ces phénomènes de l'enfance martyre concernaient plus
de 80 000 enfants . L'association Alexis-Danan, et ses nombreux
comités répartis dans le pays, joue depuis 1936 un rôle important
pour venir en aide à ces enfants. L'une de ses missions essen-
tielles est d'aider les services sociaux au dépistage des enfants en
danger, en exigeant notamment l'application des lois de protec-
tion . Les circulaires ministérielles de 1983 et 1985 ont recom-
mandé diverses mesures, mais qui ne sont toujours pas appli-
quées dans bon nombre de départements . Si un processus de
liaison et de coordination entre les institutions publiques et
privées ayant en charge la protection de l'enfance en danger a été
engagé, celui-ci semble rester le plus souvent au niveau des inten-
tions, aucune action concrète ne s'ensuivant . Aussi lui demande-
elle de rappeler aux différents services placés sous son autorité
les termes des circulaires précitées et de leur préciser les moda-
lités de mise en oeuvre de leurs prescriptions afin qu'elles ne
puissent rester sans application, et enfin de veiller à ce que
toutes les associations qui bénéficient d'une expérience dévouée
jouent un rôle effectif.

Réponse. - Le problème des enfants maltraités est un problème
douloureux et délicat mais qui est l'objet d'une sensibilisation
importante depuis quelques années . Cette sensibilisation a été
accélérée par les circulaires de 1983 et 1985 et les mesures d'ac-
compagnement menées ou financées par le ministère des affaires
sociales et de l'emploi : actions d'information, de formation et de
prévention . Des circulaires ont par ailleurs permis d'entamer un
processus de liaison et de coordination entre les institutions
publiques ou privées ayant en charge la protection de l'enfance
en danger. Le congrès organisé par l'Afirem (Association fran-
çaise d'information et de recherche sur l'enfance maltraitée)
les 16, 17 et 18 avril 1986, son succès et le niveau de ses inter-
ventions ont témoigné de cette sensibilisation et des nombreuses
initiatives prises actuellement par des équipes locales, pour pré-
venir ces situations, venir en aide aux familles, protéger les
enfants. Le progrès dans la prévention suppose le maintien de cet
effort de sensibilisation et de coordination . La participation d'as-
sociations privées et de bénévoles à ce travail devient de plus en
plus effective ; il n'apparaît pas nécessaire de la formaliser . Les
services du ministère des affaires sociales et de l'emploi ont
cherché à créer des conditions favorables à la prévention et la
prise en charge des violences familiales . Cependant les lois de
décentralisation ont confié aux départements et aux présidents
des conseils généraux, la responsabilité des principaux services
chargés de la protection et de la prévention sociale . Afin d'étu-
dier les conditions dans lesquelles pourraient être mieux harmo-
nisées les interventions des services de compétence d'Etat et celle
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sous compétence décentralisée, une mission a été confiée à l'ins-
pection générale des affaires sociales dont les conclusions
devraient être connues à la fin de l'année 1987,

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21524 . - 30 mars 1987 . - M . Charles Miossec attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le manque d'attraction du secteur public pour les praticiens
hospitaliers . Cette désaffection se confirme par la proportion de
postes non pourvus par rapport à ceux mis au concours . En
1985, 1 743 postes mis au concours, 734 admis ; en 1986,
1 714 postes mis au concours, 1 142 reçus . Parmi les candidats
admis, certains se désistent (95 en 1985) . Ce phénomène s'accom-
pagne d'une baisse de niveau du concours, liée à l'absence des
meilleurs éléments qui se dirigent vers l'exercice libéral . Les pers-
pectives réduites d'avoir rapidement des responsabilités réelles, la
rémunération et l'affectation connile a posteriori apparaissent
comme les principales raisons de cette désaffection . II lui
demande son point de vue sur cette évolution et si des mesures
sont à l'étude pour y remédier.

Réponse . - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
indique à l'honorable parlementaire qu'il estime peu fondée l'al-
légation suivant laquelle une baisse du niveau du recrutement des
praticiens hospitaliers serait observable . En effet, un concours
national tel que celui de praticien hospitalier doit respecter des
impératifs d'homogénéité et de qualité quant à ses résultats, ce
qui peut, certes, inciter un jury à ne pas pourvoir tous les postes
afin de répondre à ces exigences, mais en aucune façon à baisser
le degré de sélectivité du concours . En outre, l 'énumération des
raisons avancées par l'honorable parlementaire de la désaffection
du corps médical pour la carrière de praticien hospitalier, parti-
culièrement en ce qui concerne l'absence de perspectives de car-
rière pour les jeunes praticiens ne lui parait pas convaincante . La
possibilité d'exercer la fonction de chef de service ou de se voir
déléguer la responsabilité d'un pôle d'activité, voire d'un départe-
ment, vient d'être réintroduite au sein du corps médical hospita-
lier public à la suite de l'adoption par le Parlement de la loi
hospitalière. II souligne enfin que le rétablissement pour les pra-
ticiens de l'activité libérale au sein de l'hôpital est également de
nature à susciter un regain d'attrait pour la profession de prati-
cien hospitalier.

Produits dangereux (parfumerie)

23701 . - 27 avril 1987 . - Mme Catherine Lalumière interroge
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur les suites qu'elle entend donner à l'avis de la commission de
la sécurité des consommateurs du 17 septembre 1986 qui fait état
du risque cancérigène que peut présenter l'utilisation du
5 Méthoxypsoralène (5-MOP) dans des préparations cosmétiques
et solaires et propose l'interdiction de cette utilisation, dans le
cadre des dispositions nationales et communautaires pertinentes.
En rappelant que le conseil supérieur d'hygiène publique a déjà
signalé à deux reprises, en 1981 et 1983, les risques présentés par
le 5-MOP en association avec les rayonnements U .V. naturels ou
artificiels et qu'un colloque qui s'est déroulé à Amsterdam du
23 au 28 mars 1987 a fait état d'un doublement du nombre des
cancers de la peau au cours des dernières années, elle lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour donner suite
à cet avis avant l'été, période qui correspond à une très large
utilisation de ces produits.

Réponse . - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille a pris
connaissance de l'avis de la commission de la sécurité des
consommateurs du l7 septembre 1986, selon lequel les produits
cosmétiques solaires contenant des psoralènes et, notamment du
5-méthoxypsoralène, d'origine naturelle ou non, devraient être
interdits . Devant le problème soulevé par cet avis et compte tenu
des contestations de nature scientifique qu'il avait provoquées, le
ministre de la santé a demandé à des experts cancérologues et
dermatologues réputés, désignés par l'Académie nationale de
médecine et par l'Institut national de la santé et de la recherche
médicale, d'examiner à nouveau cette question . Il ressort des
conclusions de ces experts que, pour les produits bronzants, la
balance entre les propriétés éventuellement cancérigènes des pso-
ralénes - propriétés non démontrées chez l'être humain - et l'ac-
tion protectrice de ces produits vis-à-vis des effets phototoxiques
du rayonnement solaire, reste actuellement très incertaine. Il a été

décidé, dans ces conditions, et sur la suggestion des experts, de
faire procéder à des études épidémiologiques et expérimentales
complémentaires.

Santé publique (hygiène alimentaire)

23713. - 27 avril 1987 . - M. Jean-Jacques Leonetti attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la dénaturation des denrées alimentaires soit pour
motif économique, soit pour motif sanitaire . Il remarque que
cette pratique a été à l ' origine d'une intoxication alimentaire de
gravité et d'étendue considérables dans un pays voisin . Or, parmi
la centaine de substances dénaturantes répertoriées, certaines
peuvent provoquer des intoxjcations graves du fait de leurs pro-
priétés toxiques dans l'hypothèse d'un détournement frauduleux
ou accidentel des denrées vers le secteur alimentaire. Il lui
demande donc de bien vouloir préciser si une remise en ordre
des conditions réglementaires et pratiques, qui permettrait
d'éviter les incohérences qui peuvent exister entre les différents
procédés de dénaturation suivant leur finalité, afin d'améliorer la
protection des consommateurs, est à l'étude dans ses services.

Réponse. - La dénaturation, pour des raisons économiques, ne
peut toucher que quatre produits chimiques en France : alcool
éthylique, alcool méthylique, alcools propylique et isopropylique
(art. 401 du code des impôts) . Cette dénaturation n'est pas obli-
gatoire pour le fabricant mais il doit, en cas de non-dénaturation,
accepter de payer des droits fiscaux très onéreux (8 000 F/hl
pour l'alcool éthylique pur). La dénaturation des alcools se fait
soit selon le « procédé général », défini réglementairement et qui
prévoit l'adjonction d'un traceur de fraude, soit selon des « pro-
cédés spéciaux » exécutés sous le contrôle des agents des impôts.
Dans les deux cas, il y a un contrôle des quantités dénaturées.
Un projet de directive européenne est en cours de discussion
concernant la possibilité de dénaturer à l'essence des alcools
issus de distillation de vins, en excès sur le marché européen. Ces
alcools dénaturés seraient utilisés exclusivement comme combus-
tibles. En conclusion, une réutilisation frauduleuse des alcools est
pratiquement impossible . Pour des raisons sanitaires, il existe
quelques cas de dénaturation de produits purs en vue de l'usage
alimentaire . Alors, les « dénaturants » sont considérés comme des
additifs alimentaires et soumis à agrément . On peut citer
l'exemple de l'alcool salé et poivré destiné à la confection de
produits de charcuterie . Egalement, s'il y a dénaturation de pro-
duits de l'alimentation humaine à destination de l'alimentation
animale, les dénaturants sont des additifs qui doivent être
conformes à la législation en vigueur . Une réutilisation fraudu-
leuse des produits alimentaires à usage humain ou animal déna-
turés ne poserait pas de problème sanitaire particulier . Pour ce
qui est des huiles, à l'origine de l'intoxication collective survenue
en Espagne, le détournement en France de l'usage industriel vers
l'usage alimentaire semble peu probable . En effet, les huiles ali-
mentaires produites en France sont soumise à des règles de fabri-
cation et de normes de qualité très strictes. Il n'est donc pas pos-
sible de les fabriquer à partir d'huiles industrielles . Pour les
huiles industrielles importées, susceptibles de pouvoir être
détournées de leur usage initial, la réglementation prévoit un
contrôle de leur destination finale, procédure douanière incluant
la délivrance d'une licence d'exportation, la livraison au destina-
taire prévu et un contrôle des quantités indiquées . Enfin, pour ce
qui est de la dénaturation de produits alimentaires vers d'autres
usages, un projet de réglementation est à l'étude par les pouvoirs
publics . Dans ce dernier cas, c'est la confusion qui pourrait être
à l'origine d'éventuels incidents . Au total, il ne semble pas que la
dénaturation, bien contrôlée, des produits chimiques puisse être à
l'origine de phénomènes toxiques collectifs, exception faite de
cas d'accident imprévisible ou de fraude intentionnelle.

Transports (transports sanitaires)

24357 . - I1 mai 1987. - M. Jacques Roux attire l'attention de
Mme le ministre délégué aupres du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur le fait que les transplantations d'organes sont de plus en plus
fréquentes et deviendront probablement une intervention couram-
ment pratiquée dans les centres hospitaliers régionaux . II est
parfois nécessaire d'utiliser les transports aériens lorsque l'établis-
sement donneur est éloigné de l'établissement receveur. L'armée
de l'air a souvent mis ses appareils à la disposition des chirur-
giens, ce qui ne semble plus être le cas. Dans ces conditions, le
recours à des compagnies d'aviation privées est parfois néces-
saire, ce qui entraine des coûts élevés . Il lui demande sur quels
crédits doivent être réglés ces transports .
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Réponse. - Les conditions dans lesquelles doit être pris en
charge le transport, éventuellement aérien, d'un organe (rein,
coeur, foie ou pancréas) prélevé sur une personne décédée et
acheminé en vue d'une transplantation vers un centre hospitalier
régional, sont fixées par un arrêté du 18 juin 1987 (J .O. du
8 septembre) et une circulaire portant la même date . Ces textes,
qui se substituent à un arrêté du 27 juillet 1979 et à une circu-
laire du 27 mai 1980, posent le principe du remboursement par
l'établissement greffeur de tous les frais engagés pour la mise à
sa disposition de l'organe . En application de l'article 3 de l'ar-
rêté, les dépenses afférentes à ce remboursement sont comprises
dans le budget de fonctionnement de l'établissement et couvertes
par la dotation globale, dès lors que le bénéficiaire de la greffe
relève d'un organisme d'assurance maladie participant au finan-
cement de cette dotation . La circulaire précise que ces dépenses
sont inscrites au compte 636-9 : « autres prestations de service à
caractère médical » et que le coût des frais de transport est établi
« sur la base des tarifs de transport de fret des organismes
publics ou para-publics (compagnies d'aviation commerciale
civile, S.N .C .F ., etc .) » .

soient recherchées qui permettraient d'associer très étroitement
les pneumonologues au traitement de cette maladie . Il lui
demande quelle suite elle compte donner à ces propositions.

Réponse. - La prise en charge de malades atteint de mucovisci-
dose exige que diverses compétences médicales, scientifiques,
paramédicales, médicosociales soient coordonnées. S'il n'est pas
souhaitable que des structures spécifiques et rigides, comme des
services, soient créés à cet effet, rien n'interdit que certains hôpi-
taux de haute technicité, comme les centres hospitaliers régio-
naux, développent, dans le cadre d'un service préexistant de
pédiatrie ou de pneumologie par exemple, une structure souple
permettant l'intervention coordonnée des professionnels inté-
ressés . L'hospitalisation à domicile représente une solution inté-
ressante à tous points de vue pour les patients atteints de muco-
viscidose et pour leurs familles ; des textes réglementaires
facilitant la mise en oeuvre d'une telle organisation sont en cours
d'élaboration .

Hôpitaux et cliniques (équipement)

Handicapés (politique et réglementation)

24799. - 18 mai 1987 . - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la proposition de l'association française de lutte
contre la mucoviscidose de créer des structures de soins spéci-
fiques permettant d'améliorer la prise en charge des personnes
atteintes de cette grave maladie . Ces structures réuniraient au
sein des C.H .U. et des C .H .R. médecins, kinésithérapeutes, biolo-
gistes, psychologues, diététiciens, assistantes sociales, conseils
génétiques . Cette association propose également que des disposi-
tions soient prises afin que l'hospitalisation à domicile - moins
coûteuse - soit adaptée à cette affection chronique qui demande
des soins de haute technicité . Elle suggère enfin que des formules

24945. - 18 mai 1987 . - M. Jean-Pierre Pénicaut demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
lui préciser la répartition des matériels médicaux lourds (scano-
graphes, I.R .M ., lithotripteurs, angiographie numérisée) entre le
secteur public et le secteur pnvé au ler mai 1986 et au
ler mai 1987.

Réponse. - L'honorable parlementaire demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de lui préciser la
répartition des scanographes, des appareils d'imagerie par réso-
nance magnétique, des lithotripteurs et des appareils d'angiogra-
phie numérisée entre le secteur public et le secteur privé aux
dates du l er mai 1986 et l er mai 1987 . La situation ayant évolué
depuis cette dernière date, l'état est donné ci-dessous à la date
du 27 août 1987.

Répartition du nombre d'appareils autorisés

Scanographes
Appareils

d'I .R .M . Lithotriptours

Appareils
d' angiographie

numérisée
Périodes

Public

	

Privé

	

Public

	

Privé

	

Public

	

Privé

	

Public

	

Privé

Au I re mai 1986	

Au 26 août 1987	

179
(70 0/o)

209
(66 %)

78
(30%)

110
(34 %)

21
(78 %)

34
(74 %)

6
(22%)

12
(26 %)

I1
(85 %)

15
(68 %)

2
(15 %)

7
(32 %)

122
(35 %)

149
(38 %)

228
(65 0/o)

244
(62 %)

Santé publique (accidents domestiques)

25065 . - 25 mai 1987 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que les accidents domestiques constituent
l'une des premières causes d'hospitalisation dans notre pays
(défenestration, chutes, brûlures, asphyxies), la première cause de
décès par accidents (12 000 par an), plus que par l'automobile ou
les suicides et huit fois plus que par les accidents du travail . II
lui demande en conséquence, s'il n'estime pas souhaitable de
lancer une campagne d'information pour sensibiliser l 'opinion
publique à ce problème et afin de prévenir, par le rappel de
quelques consignes élémentaires de sécurité, la majeure partie de
tous ces accidents qui surviennent dans les logements.

Réponse. - La fréquence des accidents domestiques en France
est aussi préoccupante que dans les autres pays européens . Mais
les circonstances exactes de ces accidents et les types de produits
incriminés sont mal connus . C'est pourquoi, le Gouvernement
français, en adoptant la décision du conseil des Communautés
européennes du 22 avril 1986, a affirmé sa volonté d'approfondir
la connaissance de cette question de santé publique, en mettant
en place dans un échantillon d'hôpitaux français un système de
recueil de ce type d'accidents et des accidents de loisirs. Cette
expérience communautaire va permettre de définir les priorités
d'une action de prévention de ce type d'accidents après avoir

évalué leurs risques relatifs . D'ores et déjà de nombreuses actions
d'information du public ont été réalisées tant par le comité
français d'éducation pour la santé que par les initiatives locales
grâce notamment aux crédits régionaux de prévention . L'objectif
de prévention en matière d'accidents domestiques demeure priori-
taire.

Hôpitaux et cliniques (secours d'urgence)

25296. - 25 mai 1987 . - M. Jean-Louis Dumont attire l'atten-
.tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les difficultés de mise en application de la loi du
6 janvier 1986 sur les transports sanitaires et l'aide médicale
urgente . Diverses dispositions nécessitent pour être mises en
oeuvre que les modalités en soient fixées par décret . En l'état
actuel des textes, nombre de problèmes se posent localement et
des situations conflictuelles opposant les différents acteurs pos-
sibles (ambulanciers privés, hospitaliers, sapeurs-pompiers ou
associations diverses) s ' accentuent et se généralisent. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels sont les
délais réputés nécessaires pour que ces décrets soient publiés et
le cas échéant, quels sont les obstacles à cette parution .
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Réponse. - La publication des décrets d'application de la loi
n o 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l'aide médicale urgente et
aux transports sanitaires a été retardée par des difficultés tenant
en particulier à la définition des rôles et des missions respectifs
des différents partenaires de l'aide médicale urgente. Ces pro-
blèmes étant désormais résolus, la publication de ces textes
devrait intervenir dans un délai rapproché.

Consommation (information et protection des consommateurs)

26194. - 15 juin 1987 . - M . Jacques Godfrain expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,

l
u 'un arrêté royal du 29 octobre 1986 précise les conditions

d'utilisation en Belgique du charbon de bots destiné à la grillade
des denrées alimentaires . Ce texte donne une définition des diffé-
rents charbons de . bois utilisables et indique la composition de
chacun d'eux, certains composants pouvant avoir une action
néfaste sur les consommateurs de grillades . Cet arrêté exige que
soient portés sur ces produits le nom, la raison sociale et
l'adresse en Belgique du responsable de la mise sur le marché,
ainsi que le mode d'emploi, lequel doit comporter les indications
suivantes : ne commencer la grillade des aliments que
quinze minutes après l'allumage du charbon de bois, produit fra-
gile, craint l'humidité . Il lui demande si elle n'estime pas souhai-
table de prendre, en France, des dispositions analogues afin de
mieux assurer la santé des consommateurs.

Réponse. - La consommation de denrées alimentaires suscep-
tibles de contenir des contaminants pose un problème de santé
publique que la législation en vigueur a pour but de prévenir.
Dans la perspective de l'achèvement du marché intérieur euro-
péen pour 1992, les différentes réglementations nationales doivent
être harmonisées au sein de la Communauté économique euro-
péenne. Dans ce but, il existe un projet de directive visant à
obliger les Etats membres à notifier d'avance à la commission
tout projet de règles et normes techniques en matière de denrées
alimentaires. La notification d'un projet national peut traduire un
vide juridique communautaire alors que se pose un problème de
santé publique. Dans ces conditions, les prescriptions d'ordre
sanitaire contenues dans l'arrêté royal du 29 octobre 1986 pris
par la Belgique feront l'objet d'une étude par mes services.

Hôpitaux et cliniques (cliniques)

26673 . - 22 juin 1987 . - M . Paul Chollet demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la santé et de la famille, s'il ne convient
pas d'aligner sur les hôpitaux publics certains établissements
privés d'hospitalisation (par exemple, ceux de catégorie A et B)
et d'autoriser ces derniers à utiliser et à délivrer à leurs malades
des médicaments réservés à l'usage hospitalier ; ceux-ci ou bien
présentent une certaine toxicité, ou bien peuvent avoir des effets
Indésirables non encore détectés . Une telle décision s'impose au
moment où on reconnait la complémentarité des deux secteurs
hospitaliers et l'importance du rôle des établissements privés
pour la satisfaction des besoins de santé . Elle est justifiée par les
titres hospitaliers et universitaires équivalents des praticiens qui
exercent dans l'un ou l'autre des secteurs, par l'importance des
équipements du secteur privé, et la part capitale que joue ce sec-
teur dans la distribution des soins. Cette mesure ne pourrait-elle
pas être rapidement décidée en déterminant dans un tel esprit
soit les établissements, soit les praticiens qui auraient la respon-
sabilité de telles prescriptions . Quelles que soient les modalités
d'application, il lui demande de veiller à ce que ces nouvelles
mesures permettent aux malades de poursuivre le traitement pro-
posé sous surveillance médicale même après l'hospistalisation et
le temps nécessaire.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire- qu'il
convient de distinguer l'utilisation des médicaments réservés à
l'usage hospitalier au sein des établissements publics ou privés et
leur rétrocession par ces mêmes établissements à des malades
ambulatoires . Un établissement public ou privé propriétaire d'une
pharmacie est habilité à distribuer aux malades hospitalisés tout
médicament dès lors qu ' il est agréé aux collectivités. En ce qui
concerne la rétrocession des médicaments réservés aux hôpitaux
à des malades non hospitalisés, la circulaire D.P.H .M . n° 651 du
l « juillet 1982 en a précisé les règles. D'après cette dernière, la
rétrocession est assurée par les pharmaciens des établissements

hospitaliers publics, sur présentation d'une ordonnance d'un
médecin hospitalier qui prend en charge le traitement avant que
le relais ne soit assuré par le médecin de ville . Consciente de
l'inégalité entre le secteur privé et public engendré par ce texte,
un groupe de réflexion a été mis en place afin d'envisager de
donner la possibilité aux médecins du secteur hospitalier privé de
prescrire ces médicaments à des malades ambulatoires et aux
pharmaciens de ces mêmes établissements de les rétrocéder.

Santé publique (accidents domestiques)

26999 . - 22 juin 1987 . - Il y a déjà dix ans que les médecins se
sont alarmés du fait que de nombreuses plantes exotiques d'orne-
ment étaient vendues sans que mention soit faite de leur toxicité.
M. Jean-Paul Fuchs demande à Mme le ministre délégué
auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé
de la santé et de la famille, quelles mesures ont déjà été prises
afin d'apporter une meilleure information du public et éventuel-
lement quelles mesures elle compte prendre afin d'empêcher que
de jeunes enfants soient victimes d'accidents dus à l'ignorance.

Réponse. - Parmi les plantes d'ornement, certaines . dont 'le dif-
fenbachia, sont en effet connues pour leurs propriétés irritatives
ou toxiques . Les actions d'information effectuées auprès des dis-
tributeurs par les centres antipoisons et les comités départemen-

t taux d'éducation pour la santé ont suffi jusqu'à présent à assurer
un relais d'information du public sur ces risques . Les données
relatives aux intoxications accidentelles par les plantes d'apparte-
ment n'ont pas justifié la prise de mesures réglementaires spéci-
fiques .

Enfants (garde des enfants)

27022 . - 22 juin 1987 . - M. Jean-Claude Dalbos attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le délicat problème des enfants laissés à la garde de
mères psychotiques. Lorsqu'une mère psychotique met un enfant
au monde, le code civil ne fait ancune référence à son irrespon-
sabilité . L'enfant ne bénéficie d'aucune protection . Faute de
structure spécialisée, des nourrissons sont hospitalisés dans des
hôpitaux psychiatriques avec leur mère aliénée dans l'espoir
d'améliorer leur état maladif. En contrepartie, ils courent le
risque d'être contaminés par la folie de leur mère . 50 p, 100 des
enfants élevés par des parents psychotiques le deviennent à leur
tour. Comment préserver l'intégrité mentale de ces enfants.
Retirer l'enfant, dans la plupart des cas de père inconnu, à la
mère et envisager de le faire adopter ? La mère devra alors signer
une procédure d'abandon, mais quelle valeur réelle faut-il
accorder à la signature d'une femme considérée comme irrespon-
sable ? Par ailleurs, l'enfant laissé à sa mère peut avoir un effet
thérapeutique sur elle . Cependant, un enfant qui est amené à voir
sa mère en crise de délire ne s'en sort jamais intact. Très souvent,
les mères ne réclament leur bébé que pour briser la solitude dans
laquelle elles se sentent enfermées et le rejettent . Alors les pre-
miers symptômes apparaissent : maladies à répétition, troubles du
sommeil, régression de l'éveil, et premières atteintes du caractère.
A ce moment-là, un nouveau cas pathologique est né en essayant
d'en soigner un autre . Dès lors Il lui demande quelles mesures
envisage-t-elle de prendre pour protéger ces enfants.

Réponse. - Les enfants dont au moins un des deux parents est
malade mental nécessitent une attention particulière au sein du
dispositif de santé mentale, afin d'éviter l'apparition de troubles
relationnels ou cognitifs, voire le développement et la persistance
d'affections mentales graves . Seule une politique coordonnée de
prévention, de diagnostic et de soins très précoces peut répondre
à cet objectif. C'est une des missions du service public de psy-
chiatrie de l'enfant et de l'adolescent, confié à des équipes pluri-
disciplinaires de santé mentale, dans le cadre des secteurs de psy-
chiatrie infanto-juvénile, légalisés par la loi du 25 juillet 1985.
Trois cents secteurs ont été mis en place progressivement depuis
une quinzaine d'années . Ils disposent d'équipements div .rsifiés,
évoluant en fonction des exigences des thérapeutiques modernes.
C'est ainsi qu'en complément des structures de soins ambula-
toires ou institutionnels spécifiquement destinées aux enfants,
une nouvelle technique s'est développée visant à prendre en
charge conjointement la mère et son enfant, en consultation, en
visite à domicile ou en hospitalisation dans un lieu prévu à cet
effet, et aménagé en conséquence. Cette méthode de travail, l'ac-
cueil conjoint mère-enfant, convient particulièrement pour les
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enfants de mère psychotique . Suivant l ' indication médicale, elle
est utilisée à titre de prévention, de soins, ou de post-cure ; par
exemple : suivi à titre préventif d'une mère psychotique pendant
la grossesse et le post-partum-hospitalisation coajainte d'un nour-
risson ou d'un jeune enfant avec sa mère psychotique à l'occa-
sion d'une crise, pour, d'une part, assurer immédiatement la pro-
tection nécessaire à l'enfant, les soins à apporter à la mère,
d'autre part, établir un projet thérapeutique à plus long terme,
portant sur l'évolution de la relation mère-enfant et le devenir de
l'enfant lui-même . Les premiers résultats de cette technique de
travail d'appartior• encore récente sont très encourageants . Au
demeurant quelle que soit la nature de la prise en charge pro-
posée auprès des enfants de mère psychotique, toute intervention
se doit d'être précoce et repose donc sur une coordination sans
faille des intervenants de la petite enfance. Dans chaque départe-
ment, la création d'une commission spécialisée sur les problèmes
de santé mentale de l'enfant et de l 'adolescent, à l'initiative du
conseil départemental de santé mentale créé par la loi du
25 juillet 1985 doit favoriser la concertation entre le dispositif de
santé mentale pour enfants et adultes et les dispositifs de protec-
tion sociale et judiciaire de l'enfant. Il convient en effet de rap-
peler que, dans certaines occasions, il est nécessaire de trouver
pour l'enfant des solutions hors de sa famille naturelle, en
famille d'accueil notamment, temporairement ou de façon perma-
nente. C'est là le rôle des services départementaux de l'aide
sociale à l'enfance dans le , cadre de la protection sociale et
médico-sociale de l'enfant. Enfin, dans quelques cas excep-
tionnels, il peut être fait appel aux différentes possibilités de la
protection judiciaire de l'enfance en danger : assistance éducative
mise en oeuvre par le juge des enfants ou procédure civile devant
le tribunal de grande instance visant à transférer l'autorité paren-
tale à un tiers ou au service de l'aide sociale à l'enfance . Cette
dernière procédure ne peut être utilisée qu'en référence à l'ar-
ticle 378 du code civil, qui prévoit que « peuvent être déchus de
l'autorité parentale : les père et mère qui, soit par de mauvais
traitements, soit par des exemples pernicieux, soit par un défaut
de soins ou un manque de direction, mettent manifestement en
danger la sécurité, la santé ou la moralité de l'enfant ».

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers)

27630 . - 6 juillet 1987 . - M. Gautier Audinot attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la pénurie d'internes en médecine que connaissent actuelle-
ment bon nombre d'établissements hospitaliers du secteur privé
non lucratif. En effet, l'application de la loi du 23 décembre 1982
portant réforme des études médicales a eu pour effet de limiter
dans ces établissements le nombre des internes et plus particuliè-
rement celui des internes de spécialités. Afin de pallier les incon-
vénients de cette situation, ne serait-il pas possible d'autoriser le
recrutement, sous contrat à durée déterminée, de médecins nou-
vellement diplômés qui occuperaient les fonctions antérieurement
tenues par ces internes. Il le remercie de bien vouloir lui donner
son avis sur le problème précité et de lui faire connaître les éven-
tuelles dispositions que compte prendre son ministère.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi chargé de la santé et de la famille fait
remarquer qu'elle n'ignore pas que, dans le cadre de la réforme
des études médicales, la régulation des flux de formation des spé-
cialistes a eu pour conséquence de réduire dans certaines disci-
plines le nombre d'internes en activité dans ces services.
Consciente des difficultés engendrées par cette situation, elle a
décidé de créer un corps d'assistants et doter ainsi les centres
hospitaliers généraux des médecins déjà formés et qualifiés pour
assurer la permanence du service hospitalier. Cette réforme qui
doit se mettre en place à la rentrée universitaire de 1987 per-
mettra en effet, à ces établissements de recruter en fonction de
leurs besoins des assistants issus des internats d'ancien et nou-
veau régime. Toutefois, les établissements hospitaliers privés à
but non lucratif ne pourront pas recruter d'assistants dans la
mesure où la législation en matière de contrat à durée déterminée
ne le permet pas . L'article L . 122-1 du code du travail ne prévoit
pas le recours au contrat à durée déterminée pour pourvoir les
emplois liés à l'activité normale et permanente de l'établissement.
En outre, les contrats à durée déterminée ne peuvent excéder
vingt-quatre mois. Par ailleurs, les crédits affectés aux postes
d'internes disparus depuis la réforme des études médicales de
1982 n'ont pas été repris dans le budget des établissements, ils
devaient permettre les transferts de postes .

Produits dangereux (psoralènes)

27720. - 6 juillet 1987 . - M. Roland Blum attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur la polémique qui débuta en octobre dernier au sujet de la
nocivité (7) des psoralènes contenus dans les produits tels que les
accélérateurs de bronzage . Une grande marque ayant été mise en
cause eu égard aux produits qu'elle fabrique, les usagers sont
désorientés par les mesures qui ont été prises à son endroit . En
effet, il faut se rappeler que M . le secrétaire d'Etat à la consom-
mation a émis, en accord avec M . le ministre d'Etat, un avis
défavorable pour la publicité télévisée de la marque en question
et il semble que le ministre chargé de la santé ait approuvé cette
décision. Cependant, ce produit n'a pas pour autant été interdit à
la consommation. En conséquence, compte tenu du caractère
antinomique de ces démarches, il lui demande de lui préciser si
ces produits, tris largement utilisés l'été, sont ou non mutagènes
ou cancérigènes pour l'homme.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales t de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, a pris
connaissance de l'avis de la commission de la sécurité des
consommateurs du 17 septembre 1986 selon lequel les produits
cosmétiques solaires contenant des psoralènes, et notamment du
5-méthoxypsoralène, d'origine naturelle ou non, devraient être
interdits . Devant le problème soulevé par cet avis et compte tenu
des contestations de nature scientifique qu'il avait provoquées, le
ministre de la santé a demandé à des experts cancérologues et
dermatologues réputés, désignés par l'Académie nationale de
médecine et par l'Institut national de la santé et de la recherche
médicale, d'examiner à nouveau cette question . Il ressort des -
conclusions de ces experts que, pour les produits bronzants, la
balance entre les propriétés éventuellement cancérigènes des pso-
ralènes - propriétés non démontrées chez l'être humain - et l'ac-
tion protectrice de ces produits vis-à-vis des effets phototoxiques
du rayonnement solaire reste actuellement très incertaine . II a été
décidé, dans ces conditions, et sur la suggestion des experts, de
faire procéder à des études épidémiologiques et expérimentales
complémentaires.

Santé publique (infarctus)

27723 . - 6 juillet 1987. - M . Roland Blum attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur l'importance du nombre de décès en France engendrés par
les maladies cardio-vasculaires . Malgré le développement d'unités
de soins intensifs, on énregistre encore, dans notre pays,
50 000 décès par an par infarctus . Il est prouvé que si un malade
peut être traité 'dans les deux heures qui suivent l'apparition des
symptômes, il est possible de limiter la taille de l'infarctus, voire
de récupérer la totalité des cellules myocardites menacées . L'in-
jection de substances trombolytiques faite dans ce laps de temps
diminue de moitié le nombre de décès . Or, ce nombre s'élève à
40 p . 100 si le malade e,' st pas traité. La moyenne de la prise en
charge d'un patient qui kilt un infarctus est actuellement de
8 heures et 20 minutes . II lui demande quelles mesures elle envi-
sage de prendre afin de ramener e délai dans des proportions
compatibles avec la thérapeutique idoine et remettre dans la vie
active des patients qui, différemment tra :'és, ne viendraient pas,
quelle qu'en soit l'issue, grever davantage k budget de la protec-
tion sociale.

Réponse. - Madame le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille
précise à l'honorable parlementaire que si le nombre élevé de
décès par maladies cardio-vasculaires - et notamment par
maladie coronarienne - a retenu toute son attention, il convient
toutefois de souligner que ces décès - en particulier les morts
subites - ne sont pas toujours imputables à une prise en charge
médicale trop tardive car l'étendue des lésions est elle-même le
plus souvent en cause . De plus la rapidité et la compétence
actuelle des services de secours, en particulier des S .A .M .U ., et là
où il existe, l'appel direct du Centre/15 ont apporté une amélic-
ration considérable dans la prise en charge des urgences y
compris des urgences cardiologiques . Pour ce qui est du traite-
ment thrombolytique il ne peut être prescrit de manière systéma-
tique et ce traitement récent est actuellement à l'étude dans plu-
sieurs services spécialisés . Cependant, afin de raccourcir le délai
qui sépare l'apparition des premiers symptômes et le premier
geste thérapeutique, j'ai demandé à un groupe de travail
constitué de représentants de la commission nationale des
maladies cardiovasculaires, créée en 1985 . et de représentants de
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ia Fédération française de cardiologie de me remettre rapidement
un rapport sur les meilleurs moyens d'informer tant le public que
les médecins dans ce domaine.

Santé publique (S .I.D .A .)

27740 . - 6 juillet 1987 . - M . Claude Dhinnin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'information selon laquelle il paraîtrait que dans
certains hôpitaux aucune consigne sur le S .I .D .A . n'aurait été
donnée en ce qui concerne la protection du personnel et les
mesures à prendre pour combattre cette maladie . Par ailleurs,
depuis quelques mois, des hôpitaux, par mesure d'économie, ont
prescrit des seringues à usage multiple pour lesquelles on ne
changerait que l'aiguille. Il est bien évident que ces seringues
sont stérilisées mais il peut y avoir négligence . Un tel usage de
ces seringues parait d'autant plus surprenant que tous les efforts
sont actuellement concentrés sur la lutte contre la propagation du
S.I .D .A . et que, d'autre part, on enregistre une recrudescence des
maladies sexuellement transmissibles ainsi que de la tuberculose.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser si cette information
est vérifiée, et si oui, quelles mesures elle envisage de prendre
dans ce domaine pour améliorer la prévention.

Réponse . - Dès que les services sanitaires ont eu connaissance
des premiers cas de S .I .D .A. en France, le ministère de la santé,
par circulaire en date du 26 août 1983 (circulaire émanant de la
direction générale de la santé DGS!PGE IC N . 547 publiée au
Bulletin officiel n° 85-22 bis) s'est attaché à dresser la liste des
précautions nécessaires lorsqu'on soigne des patients atteints de
S .I .D .A . L'ensemble des hôpitaux concernés a donc eu connais-
sance de ces recommandations très précises . Elles ont été mises
en pratique, notamment à l'assistance publique de Paris, et asso-
ciées à une politique très active d'information . Aujourd'hui, il
existe en France de très nombreux stages de sensibilisation des
personnels soignants sur la lutte contre l'infection et en particu-
lier contre la propagation de l'infection par le V .I .H . En ce qui
concerne l'usage des seringues, la circulaire rappelée plus haut
indiquait qu'il convenait « d'utiliser de préférence des seringues
et des aiguilles jetables » . Cette règle d'hygiène se trouve
confortée par un argument économique : il est en effet moins
che : d'utiliser en ce domaine du matériel jetable que de le stéri-
liser.

Santé publique (mucoviscidose)

28228. - 13 juillet 1987 . - M . Jean-Pierre Abelin attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le grave problème de la mucoviscidose qui frappe,
en France, un bébé sur deux mille naissances. Bien que de nom-
breuses recherches soient effectivement entreprises, notamment à
l'Institut Pasteur, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions et l'état des recherches ainsi que le montant des
sommes engagées.

Réponse. - Madame le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, indique à l'honorable parlementaire que la mucoviscidose
fait l'objet, notamment en France, de nombreux travaux scienti-
fiques dans le domaine de la recherche fondamentale et clinique
menés par l'Institut national de la santé et de la recherche médi-
cale et des équipes hospitalo-uni"ersitaires, L'institut Pasteur
n'effectue plus de recherche dans ce domaine . La recherche fon-
damentale a permis de mettre au point ces dernières années un
diagnostic prénatal dont les familles à risque pourront bénéfi-
cier ; les travaux en biologie moléculaire devraient permettre
d'améliorer encore ce dépistage ; des études portant sur le dia-
gnostic néonatal de la mucoviscidose par le dosage de la trypsine
immunoréactive sont en cours ; enfin, les recherches en biologie
cellulaire devraient apporter des progrès importants dans la
connaissance des mécanismes de la maladie . Par ailleurs, les tra-
vaux menés en recherche clinique dans le domaine de la théra-
peutique contribuent à améliorer la durée et la qualité de survie
des malades. L'ordre de grandeur des sommes destinées à la
mucoviscidose est difficile à identifier au sein du budget affecté à
la recherche dans la mesure où plusieurs organismes y participent
et où les financements sont multiples (I .N .S .E .R.M ., universités,
hôpitaux, C.M.A .M . mais aussi associations) . A titre indicatif,
l'I .N .S .E.R.M. a consacré en 1986 environ 3 millions de francs à
la recherche sur cette pathologie . Les mesures qui se révéleraient
nécessaires en terme de santé publique, compte tenu de l'avancée
des connaissances médicales et scientifiques, feront l'objet d ' une

attention particulière . Par ailleurs, le ministère des affaires
sociales et de l'emploi subventionne l'Association nationale de
lutte contre la mucoviscidose.

Santé publique (politique de la santé)

28301 . - 20 juillet 1987. - M. Gautier Audinot attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le grave problème des mères « prématurées ».
Chaque année, trois mille enfants naissent de mères agées de
moins de seize ans. A cet effet, le président du comité français
pour l'adolescence a fait part, lors du deuxième congrès interna-
tional « Santé des adolescents » d'une prévision particulièrement
alarmante fondée sur les recherches menées par un institut améri-
cain dans trente-cinq pays : « 40 p . 100 de celles qui ont aujour-
d'hui quatorze ans seront enceintes au moins une fois avant l'âge
de vingt ans » . Il lui demande s'il existe des statistiques offi-
cielles en la matière et son avis sur ce délicat problème.

Réponse. - En ce qui concerne les grossesses chez des adoles-
centes, les seuls éléments chiffrés existants proviennent d'en-
quêtes ponctuelles ou de travaux réalisés sur échantillons . Une
enquête de l'I .N.S .E .E . sur la population estimait que pour
l'année 1984 les jeunes mères de 12 ans révolus à 19 ans avaient
donné naissance à 63 943 enfants. Ces naissances se répartissant
ainsi : 476 pour les mères de 12 ans révolus à 14 ans, 5 531 pour
les mères de 15 et 16 ans, 62936 pour les mères de 17 à 19 ans.
Du fait de l'abaissement de l'âge moyen de la puberté au cours
des dernières décennies, les adolescentes sont pour la plupart
aptes physiologiquement à concevoir et porter un enfant . Ces
grossesses concernant surtout des jeunes filles de milieux peu
favorisés, souvent issues de familles nombreuses . En la matière le
risque est surtout de nature psychosociale ; il est en effet bien
démontré que lorsque ces grossesses sont prises en charge préco-
cement et dans de bonnes conditions à la fois médicales et
psycho-affectives, elles ne présentent pas , de risque particulier
pour la santé de la jeune mère et de l'enfant . Afin de prévenir le
risque psychosocial lié aux grossesses des très jeunes mères et
d'offrir à ces adolescentes des interlocuteurs compétents et dispo-
nibles, un certain nombre de structures ont été créées depuis
quelques années, et notamment les hôtels maternels . Il faut souli-
gner que le problème des grossesses chez les adolescentes ne se
situe pas tant au niveau de l'âge de ces jeunes mères, exception
faite des grossesses très précoces, que dans le fait que 80 p. 100
de ces grossesses ne sont pas désirées . Le problème préoccupant
des grossesses chez les adolescentes passe par une meilleure adé-
quation de l'information sur la contraception à ces tranches
d'âge . En effet une récente enquête de la Sofres montrait que
42 p . 100 des jeunes filles n'utilisaient aucun contraceptif lors de
leur premier rapport sexuel . Depuis des années le ministère des
affaires sociales est à l'origine d'une large information sur la
contraception et plus récemment sur l'éducation à la vie, dans le
milieu scolaire en liaison avec le ministère de l'éducation natio-
nale et dans le milieu extra scolaire dans les centres de planifica-
tion familiale et les établissements d'information et de conseil
familial et conjugal.

Hôpitaux et cliniques (cliniques)

28552 . - 27 juillet 1987 . - M. Bernard Savy attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
snciales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le problème de la répartition des scanners sur le territoire
national . Jusqu'en fin 1986, la répartition officielle avait, de toute
évidence, favorisé le secteur public . Connaissant son désir, plu-
sieurs fois affirmé, de rééquilibrer ces affectations entre le secteur
public et le secteur privé, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître le nombre de scannographes autorisés avant le 16 mars
1986, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, et le
nombre actuel, afin de pouvoir faire prendre conscience de l'évo-
lution de cette répartition depuis le changement de gouverne-
ment.

Réponse. - La politique suivie en matière d'équipements maté-
riels lourds et plus particulièrement de scanographes a pour
objectif d'améliorer la couverture des besoins de la population,
tout en assurant une répartition harmonieuse entre le secteur
public et le secteur privé . Au 16 mars 1986, 257 scanographes
étaient autorisés, dont 179 dans le secteur public, soit 69,7 p . L00
et 78 dans le secteur privé, soit 30,3 p . 100. Au 20 août 1987, le
parc national comprend 319 scanographes dont 209 dans le sec-
teur public, soit 65,5 p . 100, et 110 dans le secteur privé, soit
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34,5 p . 100 . L'équipement scanographique a donc augmenté de
24 p. 100 . Le taux de progression est de 17 p . 100 pour le secteur
public et de 41 p . 100 pour le secteur privé.

Pharmacie (médicaments)

29205. - 10 août 1987 . - M. Germain Gengenwin alerté par
les mouvements divers de l'opinion publique concernant la fer-
meture de l'Institut Solomides d'abord, et du blocage en douane
des produits provenant de Belgique ensuite, attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur un arrêt du tribunal correctionnel de Nice, puis de la cour
d'appel d'Aix-en-Provence et enfin la Cour de cassation de Paris,
rendu le 19 décembre 1957 avec le verdict suivant ; « Le législa-
teur ne peut interdire le traitement médical que les médecins font
sur leurs malades usant de ces produits (les remèdes n'ayant pas
reçu le visa de la santé publique) sans s'opposer par là-même
aux progrès de la médecine qui sont faits de la découverte conti-
nuelle de médicaments nouveaux, de vaccins et sérums curatifs »,
que « lorsque l'intérêt du malade l'exige, le médecin a non seule-
ment le droit, mais le devoir de s'écarter des usages ou règles
consacrés par l'usage, pour le traitement de la maladie », et « que
la seule utilisation par le médecin, sur le malade qu'il traitait,
d'un sérum non autorisé ne constituait pas un délit et était même
désirable dans le plein exercice de son art » . Les physiatrons syn-
thétiques du docteur Solomides sont reconnus par trois labora-
toires français et américains comme anticancérigènes, antimicro-
biens, anti-inflammatoires, antivieillesse. Aussi lui demande-t-il
s'il peut intervenir pour faciliter la circulation et la cons^rrtma-
tion de ce médicament qui a guéri tin certain nombre de
malades.

Réponse . - Les physiatrons synthétiques du docteur Solomides
ont fait l'objet d'un dossier examiné attentivement par mes ser-
vices . De l'avis unanime de tous les expe,-ts consultés, ces subs-
tances se sont révélées dénuées de toute efficacité thérapeutique.
De surcroît, le mode de fabrication des physiatrons synthétiques
expose les malades qui les utilisent à des contaminations par les
produits parasites . Cela explique pourquoi les pouvoirs publics
ont été conduits, d'une part à fermer le laboratoire de Sceaux
en 1985 et, d'autre part, à demander en 1986 aux services
français des douanes d'exercer une vigilance accrue concernant
l'importation des physiatrons synthétiques . En tant que ministre
chargé de la santé, j'ai le devoir de favoriser certes les progrès de
la lutte contre certaines pathologies graves telles que les scléroses
en plaques ou les cancers, j'ai également celui de ne pas laisser
commercialiser des produits qui risquent d'être dangereux pour
la santé publique .

TRANSPORTS

Transports urbains (financement)

19359 . - 2 mars 1987. - M . Alain Chénard attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
do logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
porta, chargé des transports, sur les subventions réservées aux
réseaux de transports urbains de surface. Le montant total de
cette enveloppe financière est de 54 millions de francs pour le
budget 1987. Or, selon certaines informations, un tiers de cette
somme, soit 18 millions de francs, serait alloué par le biais d'un
contrat de productivité à la seule ville d'Orléans pour son réseau
de transport en commun. Dans ces conditions, les 150 autres
villes concernées devraient se partager 26 millions de francs . Si
cette décision devait être confirmée, elle serait fortement préjudi-
ciable pour les organisateurs de réseaux de transport en commun.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre une
décision équitable qui permette un développement harmonieux
de la politique des transports urbains de surface.

Réponse. - La politique suivie en matière de développement
des transports urbains, depuis maintenant dix ans, a pris succes-
sivement la forme de contrats de développement puis de produc-
tivité. Cette politique a consisté à attribuer aux projets retenus
une aide de l'Etat sur la période parfois courte correspondant à
leur mise en oeuvre effective . C'est donc par nature que des villes
ou agglomérations bénéficiant de ces subventions peuvent appa-
raître à un moment comme privilégiées par rapport à l'ensemble
des autres villes de France. De plus l'échelonnement des attribu-
tions est fonction du montant total de l'opération subventionnée.
de sa durée et de l'adéquation aux objectifs techniques
recherchés . Il existe un critère pour évaluer la part réelle des
agglomérations sur les crédits de l'Etat, c'est le rapport entre la

dotation et le nombre d'habitants concernés . On constate ainsi
que l'agglomération d'Orléans, apparemment chère au coeur de
l'honorable parlementaire, a obtenu au cours de la période de
référence une dotation moyenne de 307 francs par habitant, loin
derrière nombre de villes ou agglomérations d'importance compa-
rable, telles Besançon (337), La Rochelle (338), Avignon (376),
Lorient (378), Montpellier (398), Angoulême (436) . . . sans parler
de Nantes (756 francs par habitant) par exemple . Les alarmes de
l'honorable parlementaire paraissent donc heureusement sans jus-
tification réelle.

S .N.C.F. (personnel)

26832 . - 22 juin 1987. - M . Yves Tavernier attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les graves incidents qui se sont
produits jeudi 28 mai 1987 en gare de Juvisy . Ce jeudi de l'As-
cension, un jeune homme a été violemment pris à partie par une
douzaine de contrôleurs appartenant aux groupes « contrôles
banlieues » de la S .N .C .F. Ce garçon, agé de vingt ans, se trou-
vait tout normalement sur le quai de la gare de Juvisy. Les
contrôleurs ont exigé la présentation d'un ticket de quai . Celui-ci
n'en possédait pas . Les agents de contrôle de la S .N.C.F . l'ont
aussitôt agressé et violemment frappé. Un médecin a constaté les
traces de coups reçus par le jeune homme. Ce dernier souffre
aujourd'hui de graves ttcubles auditifs . Le père de la victime,
fonctionnaire de police, a porté plainte . Ce fait intervient après
d'autres dramatiques incidents intervenus sur les réseaux de la
banlieue Sud . En juin 1986, en gare de Vigneux-sur-Seine, un
passager trouve la mort à la suite d'un contrôle . Plusieurs
témoins ont alors accusé l'un des agents de contrôle . Le 23 mars
1987, une mère de famille trouve la mort en gare d'Evry-
Courcouronnes à la suite d'une altercation avec deux contrôleurs
et après être intervenue en faveur d'v ie jeune voyageuse zaïroise.
Quatre témoins ont mis en cause la responsabilité de ces agents.
La justice est saisie . II importe qu'elle fasse la lumière sur ces
trois affaires et qu'elle rende ses jugements dans les plus brefs
délais . II reste que ces faits inadmissibles créent une situation
d'insécurité intolérable . II n'est, en effet, pas acceptable que le
service public ait recours à de telles brigades . Par ailleurs, on
peut s'étonner des déclarations de la direction régionale de la
S .N .C. P Celle-ci affirme tout ignorer des agissements des agents
auxquels elle a confié une mission de police . Il importe qu'au
plus tôt, la S.N .C .F . assume ses responsabilités et procède à la
dissolution de ces brigades de contrôle . La majeure partie des
cheminots et leurs organisations syndicales y sont favorables.
Ainsi, il lui demande de lui fournir les conclusions des enquêtes
administratives diligentées par !s S .N.C.F. sur ces trois événe-
ments dramatiques. De plus, il souhaite savoir s'il est dans les
intentions du Gouvernement de réglementer le recrutement et la
formation de ces agents de contrôle et de codifier leurs missions.
Enfin, il lui demande de favoriser la dissolution de ces brigades
de contrôle qui mettent dramatiquement en cause la sécurité des
usagers de la S.N .C .F. sur les réseaux de banlieue.

Réponse. - Les incidents auxquels il est fait référence font
l'objet de procédures judiciaires ; c'est donc aux autorités judi-
ciaires qu'il appartient de se prononcer et de déterminer les res-
ponsabilités sur ces affaires difficiles et, pour certaines d'entre
elles, aux conséquences dramatiques . Depuis qu'a été mis en
place le libre accès aux trains, la S.N .C .F. doit veiller au respect
de la réglementation par des contrôles . Or, les agents chargés du
contrôle se heurtent fréquemment à l'agressivité et au mauvais
vouloir des usagers en situation irrégulière . C'est cette situation
qui a conduit la S .N .C .F. à ne plus confier cette mission difficile
à un seul agent . Renforçant les effectifs chargés du contrôle, elle
a affecté à cette tâche plusieurs agents dans un même train . La
société nationale a apporté un souci particulier à la réorganisa-
tion de l'encadrement des agents du contrôle et à leur forma-
tion ; celle qui est dispensée aux uns et aux autres met l'accent
sur la qualité de l'accueil et du dialogue avec les voyageurs et
doit leur permettre d'aborder dans de bonnes conditions les
situations conflictuelles. En règle générale, la présence des
contrôleurs est ressentie par les voyageurs en situation régulière
comme une garantie de sécurité . Le retour au contrôle effectué
par un seul agent ne saurait manquer d'apparaître comme un fac-
teur d'accroissement de l'insécurité.

S.N.C.F. (lignes)

27604. - 6 juillet 1987 . - M . Antoine Rufenacht appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur les difficultés que
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rencontre la S.N .C .F. pour assurer dans des conditions satisfai-
santes le trafic ferroviaire en direction ou en provenance de la
gare Saint-Lazare . Le service voyageurs connaît des perturbations
plus fréquentes qu'autrefois : retard de trains, places assises
insuffisantes, notamment dans certains « trains d 'affaires» sur la
ligne Paris - Le Havre . Ces difficultés semblent être provoquées
par la saturation des lignes existantes sur un réseau extrêmement
chargé tant par le trafic marchandises que par le trafic voyageurs.
La réalisation d'un programme important de travaux permettrait
sans doute d'améliorer la fluidité des trafics et de rétablir les
bonnes conditions d'exploitation auxquelles les usagers sont
attachés et dont la S.N .C .F . tire traditionnellement une légitime
fierté . Er. conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître l'état des études engagées en ce sens et le calendrier
prévisible des travaux à effectuer . Il souhaiterait qu'a cette occa-
sion il lui soit confirmé que la S .N.C.F . n'envisage pas de dévier
vers d ' autres gares parisiennes les trains de grandes lignes qui
sont acheminés actuellement vers la gare Saint-lazare . II est évi-
dent qu 'un tel changement, s'il était envisagé, aurait des répercus-
sions très fâcheuses sur les habitudes de travail et de logement
d'un grand nombre d'usagers de la région parisienne.

Réponse. - La S .N .C .F. rencontre de grandes difficultés dans
l'exploitation de la ligne Paris - Le Havre, qui sont dues à la
conjonction des pointes de trafic des grandes lignes et de la ban-
lieue, le matin dans le sens Province-Paris, le soir en sens
inverse . Ainsi la densité de circulation entre Paris et Mantes est à
la limite de la saturation ; le nombre de voyageurs qui croit régu-
lièrement entraîne une surcharge de tous les trains et allonge leur
temps de stationnement dans les gares . Dans ces conditions le
moindre retard se répercute sur l'ensemble des circulations pen-
dant plusieurs heures . Cette situation est en outre aggravée, de
manière ponctuelle, par les perturbations résultant des différents
travaux en cours sur la ligne . La S .N .C.F . a pris des mesures
d'exploitation (adaptation des horaires, réduction des temps de
stationnement dans les gares) qui ont permis d'améliorer la régu-
larité au cours de ces derniers mois ; ces efforts seront pour-
suivis . Elle veille en outre particulièrement à informer les voya-
geurs sur les travaux en cours et les perturbations qui en
découlent . Par ailleurs, elle a entrepris un programme d'investis-
sement destiné à rétablir une desserte de qualité. Une première
phase est dé j à en cours avec le quadruplement de la section
Maisons-Laffitte - Sartrouville . Enfin, la S.N.C .F. n'envisage pas
de faire aboutir les trains de la relation Paris - Le Havre sur une
autre gare que Paris-Saint-Lazare . Une étude est cependant en
cours pour prolonger jusqu'à Mantes certains trains au départ de
Paris-Montpamasse en direction de Plaisir-Grignon.

S.N.C.F. (fonctionnement)

29353 . - 20 juillet 1987 . - M. Dominique Bussereau attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur les carences inadmis-
sibles de fa S .N .C.F . qui, le jeudi 25 juin dernier, a été incapable
de mettre en place une offre suffisante de places pour pallier les
conséquences de la grève du transport aérien . Cette absence de
souplesse et ce manque de politique commerciale sont inquié-
tantes alors que l'entreprise nationale est dans une situation
financière très difficile . II lui demande si l'entreprise nationale
est oui ou non décidée à mener une politique commerciale dyna-
mique, en regrettant que les usagers habituels du transport
aérien, revenus

P
our l'occasion au fer, aient ainsi peut-être perdu

définitivement l'envie d'utiliser ce mode de transport.

Réponse. - Dès l'annonce de la grève prévue le 25 juin dernier
dans les transports aériens, la S.N.C .F. a pris toutes les mesures
nécessaires compatibles avec ses disponibilités en matériel pour
faire face, à la veille des départs en vacances, à un afflux supplé-
mentaire de trafic à longue distance en renforçant sur l'ensemble
du réseau la composition ou éventuellement en dédoublant les
trains qui sont réputés les plus fréquentés . Malgré ces précautions
des surcharges ont été effectivement constatées sur quelques-unes
des « circulations » à l'arrivée ou au départ des gares parisiennes.
A titre d'exemple, à Paris gare de Lyon, le trafic « arrivées plus
départs grandes lignes, s 'est élevé, le 25 juin, à 92 524 voya-
geurs » soit un chiffre presque équivalent à celui du
jeudi 2 juillet (94 670 voyageurs) jour de départ en vacances . Les
moyens supplémentaires mis en place pour les seuls T.G .V. ont
permis une offre totale de 7I 152 places, soit 13 490 (23,4 p . 100)
de plus que l'offre initialement prévue, dont 7 324 places spécia-
lement offertes (11,5 p. 100) en raison de la grève des transports
aériens. II est à signaler que l'occupation moyenne des T.G .V. de
cette journée s' est élevée à 91 p. 100. II était cependant difficile
de prévoir de façon précise sur quelles « circulations » les voya-
geurs aériens allaient reporter leur choix d'autant plus que de

très nombreux voyageurs n ' avaient pas réservé leurs places à
l' avance. Quant au trafic des groupes, il n'a été l'objet d'aucun
refus de transport en cette circonstance.

S.N.C.F. (gares : Aude)

28368. - 20 juillet 1987. - M . Régis Barailla attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les nouvelles dispositions
prises par la S .N.C.F . pour le nouvel acheminement des wagons
de marchandises qui mettent en péril des sites ferroviaires impor-
tants . Le site de Narbonne est concerné par ces restructurations.
Déjà, depuis le début de l'année, dans tous les services, de nom-
breux emplois ont été supprimés . A partir de janvier 1988, le
triage de Narbonne sera fermé la nuit ainsi que les samedis et
dimanches. Cette fermeture entraîne la suppression d'environ
trente-cinq postes, ce qui représente environ cinquante emplois.
A moyen terme, il est probable que le triage et une partie de
l 'entretien des voies disparaîtront de la carte S.N .C .F. Les direc-
tions locales et régionales distillent au compte-gouttes les infor-
mations, et les employés ne connaissent pas grand-chose de ce
qui les attend . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître toutes les informations à court, moyen et long
terme concernant le site ferroviaire de Narbonne et, par contre-
coup, le sort des agents S .N .C .F. de Narbonne.

Réponse . - Conformément au contrat de plan signé entre l'Etat
et la S.N.C.F ., celle-ci se doit d'améliorer en permanence sa pro-
ductivité, et ce, afin de retrouver d'ici à 1989 l'équilibre de ses
comptes. C'est donc dans un souci de meilleure efficacité com-
merciale que la S.N.C.F. engage une réorganisation technique des
transports de marchandises . Cette évolution, qui repose essentiel-
lement sur la mise en oeuvre du projet Etna, se traduit par une
restructuration de son appareil de production en vue d'aboutir à
un réseau polyvalent bien adapté au trafic à acheminer. En ce
qui concerne le triage de Narbonne, son évolution se caractérise
par une spécialisation de son rôle au traitement du trafic de sa
propre zone. Dans ces conditions, le niveau des charges de la
gare de Narbonne et l'adaptation corrélative des moyens d'ex-
ploitation seront fonction de l'importance du trafic ferroviaire de
cette zone et donc de l'activité économique de la région narbon-
naise . Dans ce cadre, l'organisation du trafic sera ramenée d'un
service en 3 x S heures à un service en 2 x 8 heures à compter
du mois de janvier 1988. En ce qui concerne la situation du per-
sonnel, le niveau des effectifs se réduira essentiellement du fait
des départs à la retraite ne donnant lieu à aucun remplacement.
Par ailleurs, la possibilité de reclasser certains personnels excé-
dentaires dans des résidences voisines est actuellement attentive-
ment examinée.

Transports aériens (compagnies)

28543 . - 27 juillet 1987 . - M. Pierre-Rémy Houssin demande
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, quelles mesures il compte prendre
pour introduire la concurrence sur les lignes aériennes intérieures
françaises. En effet, actuellement, Air Inter a un quasi-monopole
sur ces transports aériens, ce qui a une répercussion désastreuse
en période de grèves endémiques, telles qu'elles se déroulent
actuellement.

Réponse . - l e Le Gouvernement a engagé en 1986 une poli-
tique progressive et mesurée de libéralisation du transport aérien.
Cette politique nouvelle répond à un triple objectif ; ouvrir à de
nouvelles catégories de clientèle l'accès à ce mode de transport ;
inciter les transporteurs français à se mouvoir dans un contexte
de concurrence accrue, dans la perspective notamment de la créa-
tion du marché unique européen en 1992 ; éviter, compte tenu de
l'expérience américaine, de déstabiliser les compagnies existantes,
notamment lorsqu 'elles assurent les liaisons de service public, en
refusant toute mesure brutale de déréglementation . Le Gouverne-
ment a décidé d'autoriser en France métropolitaine des séries de
vols à la demande, sans obligation de prestations complémen-
taires, alors que seuls des vols dits isolés ou à forfait étaient
autorisés antérieurement . La convention Etat - Air Inter du
5 juillet 1985, qui accorde à la compagnie l'exclusivité de l'ex-
ploitation des services réguliers sur son réseau, ne fait pas obs-
tacle à l'introduction de telles séries de vols charters . Aussi, de
façon à ne pas créer un déséquilibre brutal dans l'exploitation
des lignes régulières existantes, la libéralisation des vols charters
a été sGamise, par une directive ministérielle en date du
23 avril 1987, à diverses conditions en matière de : durée et fré-
quence d'exploitation (trois mois, au maximum dans l'année
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civile, quatre fréquences hebdomadaires au maximum par liaison
et par compagnie) ; horaires (vols programmés en dehors des
heures de pointe sur les aéroports parisiens, sans limitation les
samedis, dimanches et fêtes) ; commercialisation (vols aller-retour
vendus uniquement par des agences de voyage licenciées et asso-
ciations ou organismes sans caractère lucratif agréés) ; non sub-
ventionnement. Deux compagnies françaises de vol à la demande
ont ainsi été autorisées à effectuer des séries de vols : Corse Air
International (Boeing 737) sur Paris - Toulouse, Paris - Nice,
Paris - Ajaccio, Paris - Bastia, Paris - Calvi ; Point-Air (DC 8) sur
Paris - Marseille, Paris - Mulhouse, Marseille - Strasbourg,
Paris - Bastia, Mulhouse - Marseille, Paris - Toulouse, Paris - Nice.
2. Il convient par ailleurs de rappeler que la dégradation de la
qualité du service des transports aériens au cours des mois
d 'avril, mai, juin et juillet 1987 a eu pour cause principale les
conflits sociaux conduits, au sein de la fonction publique, par
certains personnels de la direction générale de l'aviation civile.
Dans ces conditions, l'exclusivité d'exploitation des services régu-
liers, accordée à Air Inter sur son réseau, ne peut pas être consi-
dérée comme un facteur aggravant le mauvais fonctionnement
des transports aériens durant cette période.

S.N.CF. (assistance aux usagers)

30032. - 14 septembre 1987. - M. Francis Hardy s'étonne
auprès de M . le ministre délégué ,auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, de la décision prise par latarse'. de supprimer la vente dans les gares de ses indicateurs
géographiques . Ces indicateurs remplissent, en effet, auprès des
usagers un rôle d'information difficilement remplaçable, car :
1 les indicateurs « ville à ville » ne contiennent qu'une partie des
relations ; 2 les fiches horaires sont souvent manquantes ; 3 les
renseignements au guichet nécessitent une attente, qui nuit de
surcroît aux voyageurs désireux seulement d'acheter un billet ;
4 les services de renseignements des gares sont très difficiles à
joindre au téléphone. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cet état de chose susceptible d'éloigner
a S .N.C.F. de sa clientèle. Faute de rétablir la vente des indica-
teurs horaires, il semble indispensable de mettre à la disposition
du public, dans chaque gare, un indicateur horaire mural conte-
nant la totalité des relations du réseau concerné (réseaux Sud-
Ouest, Sud-Est, Est, Nord, Ouest) ainsi que les principales rela-
tions transversales et internationales .

S .N.C.F. (assistance aux usagers)

30106. - 14 septembre 1987. - M. Georges Sarre attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, st'r la suppression de la
vente des indicateurs géographiques de la S.N .C .F . dans les
gares . L'objectif affiché (économies budgétaires) n'est guère
concluant . Le déficit était très modique - environ deux millions
de francs - en comparaison du chiffre d'affaires de cette entre-
prise . Et, au lieu de procéder de manière aussi radicale, il eût
certainement été plus judicieux d'améliorer la présentation et la
diffusion de cet indicateur. Une telle décision rend en effet plus
problématique encore l 'information des usagers. Les services de
renseignements ne répondent pas à la demande de façon satisfai-
sante . Le service Minitel lui-même est loin d'être au point et n'est
pas acessible à tous, Bref le moment était vraiment très mal
choisi pour retirer ce précieux indicateur des gares . C'est pour-
quoi il lui demande si la direction de la S.N.C .F. a bien pris
toute la mesure des conséquences d'une telle décision sur la fré-
quentation des trains. Ne nsque-t-on pas par des initiatives de ce
genge de décourager une partie de la clientèle au profit de
l'avion ou de la voiture. Le ministre entend-il user de ses pou-
voirs de tutelle pour , amener la direction de cette entreprise
nationale à reconsidérer sa position dans l'intérêt des usagers et
du transport ferroviaire.

Réponse. - Les raisons de la suppression de la vente en
kiosque des indicateurs officiels sont essentiellement dues au fait
que la S .N .C.F. a constaté que le nombre de ces indicateurs
vendus en gares était de moins en moins important . Une éco-
nomie non négligeable, puisqu'elle peut être estimée à 2,3 mil-
lions de francs sur les quelque 12 millions de francs du prix de
revient des deux éditions annuelles, a été décidée . Par ailleurs,
l ' indicateur « ville à ville », qui constitue aux yeux de la S .N.C.F.
l'élément de base du renseignement pour les voyageurs et les
agences de voyages est, comme vous le savez, toujours vendu
dans les kiosques . Il a été étoffé de deux cents relations supplé-
mentaires entre grandes villes et villes moyennes et il comporte
désormais l'indication des distances de taxation des billets pour
chaque relation . En outre, il faut savoir qu'un indicateur profes-
sionnel est disponible auprès du bureau de vente des documents
tarifaires, 212, rue de Bercy, à Paris (12') . Enfin, la S.N.C.F.
continue d'améliorer le fonctionnement du minitel afin qu'il
apporte toute satisfaction aux usagers.

RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

no 37 A .N . (Q) du 21 septembre 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 5306, Ire colonne, 9° ligne de la réponse à la question
na 27307 de M . Roger Mas à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des
P. et T. :
Au lieu de : « . .. plus puissante et plus faible ; . . . ».
Lire : « . . . plus puissante et plus fiable ; .. . ».

II. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 38 A.N . (Q) du 28 septembre 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1° Page 5390, P. colonne, 16' ligne de la réponse aux ques-
tions n°' 22062, 27496 et 28231 de MM . Marc Reymann et Jean-
Paul Fuchs à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget :
Au lieu de : « . .. 7 février 1981 est sans incidence sur l'exigibilité

du droit au bail . ».
Lire : « . ..7 février 1881 est sans incidence sur l ' exigibilité du

droit de bail. ».

20 Page, 5458, 2e colonne, 22' ligne de la réponse à la question
no 28061 de M . Main Vivien à M . le ministre délégué auprès du
ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménagement du ter-
ritoire et des transports, chargé des transports :

Au lieu de : « . . . Il convient de préciser qu'à la S .N.C .F., établis-
sement public industriel . .. ».

Lire : « . . . II convient de préciser qu'à la S .N .C.F. la mise à la
retraite à 55 ans et 25 au moins de services ne constitue pas un
licenciement.
A cet égard, il faut souligner que la S.N .C.F., établissement
public industriel.. . ».

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 39 A.N. (Q) du 5 octobre 1987.

RÉPONSES DES MINISTRES

1. Page 5517, 2i colonne, 11' ligne de la réponse à la question
n° 19891 de M . Jacques Godfrain à M . le ministre de l'agricul-
ture :

Au lieu de : « ... de Condorcet,. .. ».

Lire : « . .. de Condoret,. . . ».

2. Page 5565, Ire colonne, 17s ligne de la réponse à la question
n° 29372 de M . Clément Théaudin à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice :

Au lieu de : « .. . une réévalutation du chapitre. . . ».

Lire : « .. . une réévaluation de la dotation du chapitre . . . ».

Prix du numéro : 3 F

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix .

	

133971910 - 001087


